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Aire
 jf. Dorival, ancien notaire à Paris; 

(*>' L L confiance; application de la loi de septembre 

— Tribunal correctionnel de Paris (7" ch.) : 

i le en escroqueries et abus de confiance contre M. 

iphaudy ancien notaire à Paris; vingt-six chefs de pré-
tion d'escroqueries, treize d'abus de confiance. — 

Tronseil de guerre de Paris : Episode des journées 

de juin; désertion en présence de l'ennemi. 

| bles en dix annuités, l'indemnité due aux planteurs de 

nos colonies, anciens propriétaires d'esclaves. 

Puis a surgi la question de savoir si l'on déclarerait en-

fin l'urgence de la proposition formulée samedi dernier 

par M. Louis Blanc, dans le but d'interdire désormais aux 

journaux la publication anticipée de tous les actes d'ac-

cusation. L'Assemblée s'est décidée pour l'affirmative, et 

le comité de législation a été chargé de faire prochaine-

ment un rapport. Nous n'avons, pour notre compte, 

rien à objecter à cette proposition ; loin de là, nous 

l'approuvons pleinement, parce qu'elfe est confor-

me aux principes que nous avons toujours soutenus 

en pareille matière. Ce n'est pas d'aujourd'hui que 

nous avons fait connaître tout ce qu'il y avait d'in-

juste, de dangereux, de contraire aux droits légitimes 

de la défense dans la publicité prématurément donnée aux 
élémens di> irmio am.saii™

 e
t l'on sait que nous nous 

ASSEMBLEE NATIONALE . 

Tout l'intérêt de la séance est dans le rapport fait par 

M Ferdinand de Lasteyrie sur l'élection de M. le procu-

eiir-général Laissac dans le département de l'Hérault. 

On se souvient peut-être que le bureau chargé de l'exa-

men c\e3 opérations électorales, avait donné à une com-

mission spéciale de trois membres pris dans son sein, la 

mission de se transporter sur les lieux même et d'y ouvrir 

une enquête. La commission a rempli consciencieusement le 

devoir qui lui était imposé, et c'est le résultat de ses in-

formations qu'elle venait apporter aujourd'hui à la tribu-

ne. Le rapport corc'uait à l'annulation de l'élection de 

M." Laissac. Les griefs sur lesquels étaient basées ces con-

clusions sont, en enet, de même nature que ceux qui ont 

déjà, ei pareille occurrence, motivé le vote négatif de 

l'Assemblée. C'est toujours le même système d'interven-

tion administrative autorisé par les circulaires du minis-

tère de l'intérieur ; ce sont les mêmes abus d'influence. 

L'enquête a constaté que les agens supérieurs du Pou-

voir exécutif avaient prêté l'appui le plus direct et le plus 

ostensible à la candidature de M. Laissac. Ainsi c'est le 

commissaire-général M. Oscar Gervais, qui l'a recom-

mandé hautement aux électeurs dans des circulaires si-

gnées de son nom et de son titre officiel; c'est le commis-

saire-général qui a convoqué les chefs d 3 service et les 

employés administratifs à l'hôtel de la préfecture pour les 

engager à voter en faveur du procureur-général ; c'est le 

commissaire-général qui a fait lui-même une tournée élec-

torale dans le départementpour stimuler au profit du can-

didat le zèle des conseils municipaux et des juges de paix 

et les sympathies des chefs des sociétés populaires. C'est 

enfin sur un ordre émané de la préfecture et aux frais de 

l'administration qu'ont été imprimés les circulaires et 
les bulletins de vote. 

Toutefois, le rapport n'a pas hésité à reconnaître qu'il 

y avait dans l'espèce des circonstances fort atténuantes. 

Il ne s 'agit pas seulement de l'attitude pleine de réserve 

et de dignité qu'a gardée jusqu'au bout le principal inté-

resse, M. Laissac, qui se trouvait alors à Paris, et qui est 

j'este complètement en dehors de cette mêlée électorale. 
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 s 'agit pas exclusivement non plus de l'esprit de 

convenance et de modération dans lequel ont toujours été 

rédigées les circulaires du commissaire général et dont il 

ne s est jamais départi, tout en se livrant, comme on l'a 

jMde Véritable» abus d'influence. Le moyen le plus 
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sommes invariablement maintenus à cet égard dans une 

extrême réserve. Comme l'a dit avec raison M. Louis 

Blanc, les premières impressions sont les plus vives, et 

partant les plus difficiles à détruire. L'Assemblée fera 

donc bien de mettre ordre à ce grave inconvénient, et 

toute la presse honnête applaudira. 

La séance a été terminée par l'adoption d'un projet de 

décret relatif aux prêts sur dépôts de marchandises, et 

qui n'est que la régularisation législative d'un arrêté mi-

nistériel du 26 mars qui, en voulant réglementer l'appli-

cation d'un décret rendu le 21 mars par le Gouvernement 

provisoire, avait indûment dérogé aux articles 2076 et 
2078 du Code civil. 
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Tribunaux d'appel. — Cour de cassation. (Voir la 
zelle des Tribunaux des 20 et 23 août.) 

Dans certains systèmes, on n'envisage que les longueurs, 
les dépensés, les déplacomens, la peine qu'éprouve un ci-
toyen à se faire rendre son bien, forcé qu'il est d'aller sollici -
ter un jugement en d< rnier ressort dans une ville éloignée, 
On se persuade que ce qui importe à la société, c'est qu'on 
termine proauptement toutes les contestations, et l'on se mon-
tre indifférent sur la manière de les flnfr pourvu qu'elles fi-
nissent. Dans cet ordre d'idées, on repousse t'appel comme rui 
neux p jur les citoyens, et contraire à la concorue et à l'u 
nion parce qu'il éternise les procès. 

Les partisans du jury civil rejettent encore l'appel, parce 
qu'il n'y a point et ne peut point y avoir d'appel du jury au 
criminel. D'autres (c'est le plus" grand nombre) pensent, et 
nous sommes de cette opinion, que dans un pays libre, cha-
cun doit pouvoir librement défendre ses droits, son honneur, 
ses biens, et que les lois doivent tatisfaire le désir nature! et 
extrême qu'a tout homme libre de se faire rendre justice. De 
là, les appels et la facul é accordée à tout citoyen de venir rê-
clamtr sa propriété, son état, sou droit devant une juridic-
tion du second degré, où il se promet de. rencontrer plus de 
lumière, plus de fermeté et plus d'indépendance. 

Les auteurs du projet d^ loi l'ont reconnu et ils ont conser-
vé l'appel. 

Ils ont fait plus, et nous les en louons; ils ont établi des 
Tribunaux d'appel et ont abandonné le système déplorable de 
l'appel alternatif d'un Tribunal dedistrict ou d'un Tribunal de 
département à l'autre ; système sans dignité, qui n'offrait aux 
plaideurs que l'avantage d'un second examen, sans que la su-
périorité du Tribunal, le nombre et le choix des juges, vins-
sent augmenter («.confiance et commander l'acquiescement. 

Mais d était difficile de coordonner l'institution des Tribu-
naux d'appel, avec la suppression des Tribunaux d'arrondis-
sement, et l'établissement d'un seul Tribunal de première in-
stance par département. Si l'on voulait mettre le nombre des 
Tribunaux d'appel en proportion arithmétique avec le nom-
bre des Tribunaux de première instance, on obtiendrait un 
trop petit nombre de Tribunaux d'appel. Une déplorable pro-
longation des procès, des déplacemeus onéreux pour les plai-
deurs, une continuelle alïluence de justiciables dans les villes 
éloignées de leur résidence, seraient la suite nécessaire d'une 
centralisation excentrique. On manquerait le butque l'on veut 
atteindre, et les villes moins populeuses ou d'une situation 
moins centrale, définitivement dépouillées au profit de celles 
qui absorbent déjà leur substance seraient loin de trouver, 
dans celte nouvelle organisation, une application heureuse du 
principe de la fraternité. En rejetant cette règle, on tombe 
dans l'arbPraire : c'est a qui est arrivé aux auteurs du pro-
jet de loi. 

On propose la suppression de neuf Tribunaux d'appel. 
On ne sait, en véri'é, ni pourquoi on conserve les uns, ni 

pourquoi on supprime les autres. 
Ce n'est point avec le compas du géographe qu'il convient 

do tracer les circonscriptions judiciaires ou de donner uncen-
tre à ces circonscriptions. Beaucoup do circonstances peuvmt 
commander de rapprocher le centre de la circonférence. Il 
ne faut pas prétendre en créer d'artificiels t u en déterminer de 
purement mathématiques ; ces centres sont donnés, on ne les 
choisit pas. Ce sont les centres naturels d'actrvité des popula-
tions, les points du territoire vers lesquels les intérêts locaux 
gravitent, où se trouvent les grands inarches, où se réunis-
sent les agriculteurs, lescomrnercans, les manufacturiers; en 
quelques provkices^e sont les ville!, siège des traditions par-
liinrieiimires, où se sont conserves les usages et les mœurs ju-
diciaires; ailleurs, les villes schol^ires, où abondent les res-
sources qui facilitent les études et le développement de l'in-
telligence, où se trouvent rassemblés des établisseinens bttéj 
raires ou scientifiques, tels que les bibliothèques, les sociétés 
savante-!, es Facultés de dr .it, des sciences, des lettres, ks 
villes dont les habitans sont naturellement appliqués et occu-
pés d'idées sérieuses. 

Il convient do prendre au r si en considération, dans la corn 
position des ressorts, le présent et le passé. S'il importe de 
maintenir l'unité de législation et l'uniformité de jurispru-
dence, il ne faut pas perdre de vue que la liberté des contrats, 
fondée par noire droit civil, permet d'y intro luire des con-
ventions, empruntées quelquefois à des coutumes abrogées 
l 'ont les dispositions revivent par la volonté des contractans 
qui fait la loi dei partie»; et qu'il importe autant, qu'on le ptut 
de comprendre dans les mêmes res orts, les pays que gouver-
naient iiultelbis les mêmes dispositions lég slatives, ou que 
gouvernent encore les mêmes usage-, car le (JoJe civil donne, 
eu certaines matières, force dè loi aux usages locaux (1). 

Ce qu'il faut • surtout soigneusement éviter, c'est d'aflaiblir 
l'amour du pay», les liens qui rattachent les hommes à la con-
Itee qui les a 'vus naître, au pays dont ils portent le nom, 
dont ils savent l'histoire , dont ils revendiquent les souvenirs 
glorieux, comme une punie de leur patrimoine. C'est par lu 
peiilo patrie qu'on ueut à la grande ; c'est parce qu'on est 
Bourguignon, Breton, Provençal, Dauphinois, Bordelais, qu'on 
est Français ; trop généraliser le sentiment natbnal, ce serait 

(!) Voyez les articles 615, 671, 074, H'àS, 1159, 1387 ei 

m~l du*(jodo civil, 

e refroidir et l'éteindre. 
Une organisation qui aurait pour base l'accroissement de la 

circonscription territoriale d'un grand nombre de Tribunaux 
d'appel, serait en opposition avec les principes démocrati-
çjutt ; elle serait contraire à l'égalité, à l'équitable répartition 
des avantages sociaux et politiques. Celle qui est indique : 
par le projet de loi n'est en rapport ni avec les habitudes 
des podulations, ni avec la situation topographique des 
ieux, ni avec les exigences d'une bonne administration ju-

diciaire. 
On supprime d'abord la Cour de Bastia, apparemment parce 

u'elle n'a dans son ressert qu'un seul département, mais la 
Corse en formait deux il n'y a pas longtemps. Les Français 
qui l'habitent étaient un peuple il n'y a ras un siècle ; ce se-
rait les blesser profondément que de les réduire à n'avoir pour 
toute juridiction civile qu'un Tribunal de première ins-
tance. Ce département est une île, et les justiciables seraient 
condamnés à traverser les mers pour venir demander justice 
en appel. 

La suppression atteint encore les Cours de Caen, de Mont-
pellier, de Grenoble, de Limoges, d'Agen, d'Amiens, d'Orléans 
et de Metz. 

Ces Cours sont-elles oisives? 
LH Cour de Caen ! st la plus occupéeaprès la Cour de Paris: 

1,317 affaires sont actuellement portées devant elle. Son res-
sort acquitte une contribution foncière en principal de 
9,000,551, 559 francs. La population de ce ressort répond à 
sa richesse territoriale , elle est d'environ 1,000,000 habi-
tans. 

Caen est le siège d'une Faculté de droit célèbre. Il nous ap-
partient de dire que la Cour de Caen se distingue entre tou-
tes par sa doctrine, la sagesse et la sûreté de ses décisions. 

Le ressort de la Cour de Montpellier coniprend quatre dé-
pai lemens. Le projet de loi conserve des Cours dont le res-
sort n'en comprend que deux et que trois. La population de 
ce ressort est supérieure à la population des ressorts de Col-
mar, de Pau, de Bourges, d'Aix et de Besançon. La Cour de 
Montpellier juge annuellement euviron 939 affaires, c'est plus 
que n'en jugent la plupart des autres Cours. La villede Mont-
pellier est une ville scholaire, célèbre dans toute l'Europe 
pour ses établissemens scientifiques et littéraires. 

La Cour de Grenoble juge environ 006 affaires par an; elle 
est le siège d'une Faculté de droit renommée : Grenoble a 
donné naissance à d'ijluslres magistrats, a des savans juris-
consultes. Les premiers accens de liberté retentirent en Dau-
phinô, en 1787, c'est de Grenoble que sortirent les principaux 
membres de cette célèbre assemblée de Vizille qui, la premiè-
re, proclama la liberté française, et qui envoya Barnave e} 
Mounier à l'Assemblée constituante. 

Le chiffre des procès jugés annuellement par la Cour de 
Limoges est d'environ cinq cent quarante-cinq. De cette Cour 
ressortent des départemens unis par d'anciens souvenirs, par 
la communauté d'anciens usages, d'anciennes coutumes, d'an-
ciennes traditions judiciaires; on ne saurait les disloquer sans 
menacer la jurisprudence, en cette partie, d'une grave et 
dommageable perturbation. 

La Cour d'Agen juge quatre cent soixante-deux procès, et 
celle d'Amiens trois cent trente-cinq ; le ressort de cette der-

nière acquitte en principal 8,553,133 francs de contribution 
foncière. 

Là Coiir d'Orléans a jugé, en 1845, trois cens onze affaires, 
et celle de Metz deux cent trente-huit. Celle-ci est voisine de 
Nancy, mais elle était le siège d'un parlement. 

Aucun motif impérieux ne réclame la suppression d'aucune 
de ces Cours. Il est utile de les conserver, si on maintient, 
comme il nous paraît indispensable de le faire, les Tribunaux 
d'arrondissement et l'ordre actuel de no re juridiction crimi-
nelle. 

Mais quelles sont les raisons qui ont porté les auteurs du 
projet à faire coïncider une réduction si arbitraire avec l'in 
stitution des Tribunaux de département? 

Aucun principe de symétrie n'a pu les déterminer. Dix de 
leurs Tribunaux d'appel comprendront cinq départemens dans 
leur ressort, deux en compteront trois, trois en auront qua-
tre, deux étendront leur juridiction sur six. Strasbourg n'en 
aura que deux, Paris en aura huit. 

On n'a point cédé à la puissance des souvenirs Si on l'eût 
fait, on n'eût point préféré à Colmar ei à Montpellier, sièges 
d'anciennes Cours souveraines, Strasbourg et Nîmes. On n'a 

consulté ni les statistiques judiciaires et le nom': re des pro-
cès, nous l'avons prouvé, ni les rapports de population et de 
contributions combinés, car les ressorts de certaines Cours 
conservées paient beaucoup moins de contributions que les 
ressorts de certaines Cours supprimées, et comptent une po-
pulat on moins considérable; on ne s'est pas préoccupé da-
vantage de la commodité, de l'état des routes et d^s moy.ms de 
communication, ni de la communauté des anciens ussges. 

Si l'on avait cédé à une seule considéra* ion, à celle de l'éco-
nomie, nous redirions que l'épargne de la République ne doit 
pas se grossir aux dépens du pauvre; nous répéterions qne la 
justice est un des premiers besoins de la société; que la sup-
pression de quelques emplois et de quelques modiques traitc-
mens ne saurait compenser la dépréciation des propriétés, et 
par suite, celle des impôts dans les villes déshéritées, et que' 
dans le système du projet de loi proposé, le produit de celte 
étroite et mesquine économie serait pli. s qu'absorbé par l'aug-
mentation de dépense qu'entraînerait l'instruction des procès 
correctionnels et même criminels. 

Au surplus, nous n'enfendor.s pas nous refuser systémati-
quement à toute réforme ; nous admettons volontiers celles 
qui seraient justifiées par les faits et qui réaliseraient des 
améliorations réelles. Il est de la prudence' et de la sagesse 
des législateurs et des hommes d'Etat da ne jamais repousser 
péremptoirement les idées et les projets de réforme. Les ins-
titutions doivent être stables sans doute, mais h\ société est 
mobile. La population, la ricliesse, 1 industrie suivent dans 
leur mouvement l'impulsion des événemens ; les idées et les 
choses rnareb nt avec le temps et tout se modifie M VQC elles 
mais il faut leur cé ler sans secousse, innover et réformer suc-
cessivement, par partie, selon que la nécessité l'exige, "pro-
céder comme procède la nature dans la réparation de ses œu-
vres. 

S'il est nécessaire ou utile de supprimer un arrondisse-
ment, une Cour d appel, que cette nécessité soit constatée ét 
que l'amélioration urgente s'opère ; mais que c"s réformes 
s'accomplissent avec mesure, sans ébranler ce qui demeure 
comme un acte de bon gouvernement et non comme une af-
faire de système. 

Le projel de loi réduit à douze le nombre des juges d'ap-
pel et d leur coi fie le pouvoir de juger au nombre île cinq. 
Cette réduction n'est ni convenable ni raisonnable. Elle se lie 
à la tendance dé.-aslreuse qui domine tout le projel, à l'affai-
blissemeip, de l'ordre judiciaire. On semble constituer avec 
défiance l'institution qui est le plus ferme appui de la société, 
des libertés privées, de la liberté publique et du Gouverne-
ment, et l'on mesure avec épargne la force qu'on lui commu-
nique, comme si on craignait qu'elle fût employée contre les 
citoyens et contre l'Etat. On oublie que le iiajnhre dès juges 
est un élément néce.-saire de la puissance et de la dignité des 
Tribunaux. 

Pour qu'ils soient respectés, il est indispensable que les 
arrêts d'un Tribunal d'appel soient rendus pur des juges, dont 
le nombre excède, dans une proportion convenable, celui des 

■\ premiers juges, L'autorité d'un jugement rendu a la majorité 

affaires et la nonne aamiinsirauon uc m JUow^. .— 

suffirait à peine avec la circonscription actuelle, comment 
dt-il proportionné à l'extension donnée aux cireonsenp -

d'unevoix ou d'un petit nombre de fW**| M* .moindre que 
celle d'un jugement rendu à une grande majorité ou a r -
nimiié. pue sera-ce lorsque la réformauon du jugement d un 
Tribunal entier, rendu peut-être à l'unanimité, aura lieu par 

le Tribunal d'app .l, a la majorité d'une voix ou a une myH 
rité telle qu'en additionnant les doux minorités, on aurait une 
maiori é cUtrc l'arrôt définitif T Le nombre de sept juges CM 
appel, prescrit par la loi de l'an VHI, ne peut être réduit sans 
que la justice en souffre et que le Tribunal d appel eu soil 

amoindri. 
Mais le nombre total des' magisirats dont on compose/». 

Tribunal est loin de répondre à ce qu'exigeraient 1 expédition 
des affaires et la bonne administration de la justice, tu nom -

bra 
serai 

Les Tribunaux d'appel sont tous réduits à la même (aille, 
ét les circonscriptions diffèrent en é:endue : pourquoi ne pas 
opérer sur- le-cbarop leur classement par la loi qui les ins-

titue? 
Pourquoi ne pas reproduire les dispositions de l'article 0 de 

la loi du 20 àvril 1819 ? ét fie pas maintenir la eoi^tituttoti 
du ministère public? Pourquoi ne pas centraliser en ses mains 
l'action publique au lieu de l'éparpiller entre celles des pro-
cureurs de la République? Est ce que le procureur-geucu a, 
n'est pas aussi le procureur de la République? Quelle dé-
fiance peut-il inspirer ? Comment ne voil-on pas qu'on de:-a) -
me la société, la loi, le Gouvernement, en divisant ie mims 
tète public, enne conservant pas son action centrale et uni-

que? Cela n'a pu bi soin d'être démontré. * , 
Pourquoi supprimer les substituts du procureur-genna: . 

Sans doute les avocats-généraux font le service des audien-
ces. Mais qui secondera le procureur-général dans les tté-
vaux adminis'ratifs du parquet? Craint-on ae lui donner 
trop d'importance? Croit-on qu'il n'est pas utile de former % 
son école de bons et laborieux magistrats? Les parquets ne 
sont ils pas un excellent noviciat judiciaire? 

Les Tribunaux d'appel ont reçu du sénatus-consulte du 16 
thermidor de l'an x la dénomination de Coin, et leurs mem 
bres celle de Conseillers. Le projet leur refuse cette distinc-
tion honorifique. Nous ne la réclamerions pas si elle n'était, 
en usage, quoique nous soyons persuadés de sa convenance et 

de son utilité. Mais son abolition dégrade la partie supérieure 
de la hiérarchie judiciaire, le fronton de l'édifice; et nous 
croyons que c'est un. dommage réel, causé par une puérile af-
fectation d'égalité, si ce n'est par un principe de jalousie 
déplacée, ou, ce qui serait pire, par une injuste défiance de 

l'ordre judiciaire. 
Il y a des mots qui sont des choses. 
Autant P faut maintenir avec soin le joug de l'égalité ci-

vile, de l'égalité devant la loi, imposé à tous les citoyens sans 
réserve ni exception, autant il est d'une bonne politique et 
d'une sàge législation d'élever, dans l'opinion, les institutions 
qui sont les boulevards de l'égalité et du droit public et prive 
dont l'égalité est la base. Les signes sensibles agissent sur les 
esprits.' lis pénètrent dans l'âme par les sens : leur influence 
es't manifeste et universelle. Toutes les opinions, tous les par-
tis, tous les systèmes les emploient à leur tour et à leur pro-
fit, tant la puissance et l'efficacité de ces signes est. unanime -
ment reconnue. On peut disputer sur la forme; mais qu'on re 
s'y méprenne pas, elle n'est pas plus que le fond une affaire 
de fantaisie ou de mole. Les signes sensibles n'ont d'action 
qu'autant qu'ils sont autorisés par la sanction, par la puis-
sance des souvenirs et par les mœurs du temps. 

Le mot Cour a élé employé chez un grand nombre de peu-
ples pour désigner une juridiction élevée, le plus haut degré 

de juridictio'iu l es républiques des Etats-Unis s'en servent. 
La Constitution de l'état deMsryland porte que « le chancelier 
et les juges ne peuvent être destitués que pour mauvaise con-
duite, et qu'yprès avoir été convaincus dans une Cour de loi 
(Law Court). » La République française de l'an 111 avait éta-
bli par sa Constitution une haute Cour nationale. Dans le 
projet de loi, on a conservé l'appellation de Cour d'assises au 
Tribunal criminel, et même, par erreur sans doute, au Tribu-
nal de cassatk n.eii l'article 104: « Pourquoi enlever ce titre 
aux Cours d'appel et à la Cour de cessation? » Le projet de. 
Consiitut on d'.'iine le nom de Cour des comptes à la haute 
commission c'e comptabilité nationale. 

Nous ne reconnaissons point d'inégalité entre les [ ersonnes, 
mai.s il est des inégalités établies entre les institutions judi -
ciaires par nos loi-. Il y a des Tribunaux inférieurs et des Tri-
bunaux supérieurs. Pourquoi le langage r e serait-il pas l'ex-
pression du fait et du droit; pourquoi nivellerait-on, par L'u-
niformi'é des dénominations, des cur. s et des Tribunaux que 
leur institution différencie, et dont quelques-uns sont super-
r osés aux autres? On a prétendu que le mot conseiller ne ré-
pondait pas aux fonctions de ceux qui le portent ; on s'est 
trompé: laCour es' un être moral et colle td', un juge uni-

que, qui a, ses membres pour conseillers : c'est de la réunion 
de leur.-, avis, de leurs conseils, que se forme son errêt. 

11 est temps de renonce- à l'affligeante manie de rompre 
avec le passé ou dè rabaisser, tout ce qui doit être honoré et 
recédé. L'abaissement des administrations, des magistrats 
jndicinires et des magistrats politiques qui gouvernent ou re-
présentent le peuple, n'élève ni ne g'orifie celui-ci ; il Pubai.-. -
se, au contraire, eu diminuant la grandeur extérieure de ceux 
qu'il a élevés. C'est en honorant, en glorifunl lesdîieguts, 1rs 
instruniens de la souveraineté, les serviteurs de l'Etal ét du 
peuple qu'on fera respecter sa propre majesté. Le respect 
pour les autorités constituée-; est un grand moyen d'ordm 
public. Il faît une partie essentielle dès mœurs d'un peuple 
libre. 

Le Tribun rifle cassation éprouve aussi Une réduction tais 
le nombre de ses membres. Au lieu de quaranle-einq magis-
trats qui le composent ac uellement, les présidens exceptés, il 
n'en compterait plus que trente-sept. Ses trois chambres sont 
mainieniio -i, mais les arrêts qui doivent être, en ce moment, 
rend us par onze juges pourron; l'è re par. neuf. 

En proposant ces changemens, ou n'a pas fait peut-ê're as-
sez d'attention à la composition nécessaire du Tribunal de 
cassation et à la nature de son service. Suivant la marche nu -

relie des choses, la Cour de cassation doit réunir dfïtis sou 
sein d s hommes éprouvés par de remarquables travaux ou de 
longs et utiles services ; on y entre par l'âge autant que par la 
science et la renommée. Il faut donc prévoir que malgré l'as-
siduité et le zèle qui ont toujours signalé ses membres, l'as-
si>tance de tous à l'audience, souffre presque toujours quel-
que exception. L'assistance à l'andienc i est d'ailleurs le de-
voir le plits facile des juges de cassation. Us sont chargés, 
dans le cabinet, de nombreux et importons rapports. Ces rap-
ports se font par écrit. Après le jugement, les rapporteurs ré-
digent les arrêts et les qualités de ces arrêts. Ce sont là d. s 
travaux considérables. U y. a toujours quelques magistrats 
qui doivent en être dispensés à cause de leur fige ou de la dé-
licatesse de leur santé, et leur contingent retombe à la charge 
des autres. Ces magistrats continuent néanmoins d'assister il 
l'audience' et n'ciî sont jas moins la lumière et l'ornement de 
la Cour. 

Nous p risons que le nombre actuel des membres de la Cour 
do cassation est, nécessaire au bien du service. 

Il no nous appartient pas d'avoir un avis sur la nomina-
tion de ces magistrats. Hs ont été tour à tour nommés par les 

électeurs du second degré, par le sénat conservateur et par le 

chet de Ifctut. On propose de les- faire nommer par l'Assern-
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blée nationale sur la présentation du Gouvernement. 

Mais une innovation qui affecte l'institution elle-même nous 

oblige, sans autre mobile que le bien public et l'honneur des 

principes, à nous élever contre elle. On propose de transfor-

mer la chambre des requêtes en une autre chambre civile. 

Nous démontrerons, dans des observations spéciales rédigées 

par un des membres de la Cour, au nom duquel s'attache une 

grande autorité (2), que cette proposition est également con-

traire au but de l'institution, à l'expédition des causes et à 

l'intérêt des parties. 
Les principales observations que nous a suggérées le titre 

de la justice civile ontélé produites au sujet de la compétence 

des juges de paix. 
Nous ajouterons un mot à l'occasion de l'art. 29 du projet 

de loi. 
L'article 141 du Code de procédure civile veut que la ré-

dac ion des jugemens contienne l'exposition des points de fait 

et de droit, le motif et le dispositif de ces jugemens. 

L'article 29 du projet de loi prescrit à tous les juges de sé-

parer dans leurs jugemens les questions de fait et les ques-

tions de droit, et de statuer sur les unes et les autres par 

deux dispositions distinctes et séparées, mais par un seul 

jugement. 
C'est étendre singulièrement les dispositions corrélatives du 

Code de procédure civile. L'intention du projet est d'arriver 

à la conversion des juges en jurés pour statuer sur le fait. On 

tâche de distinguer de plus en plus le fait du droit. Scientifi ■ 

quement parlant, cette entreprise est louable ; mais, dans la 

pratique, elle entraînerait de dommageables conséquences : 

deux instructions, deux plaidoiries distinctes ; elle multiplie-

rait les ouvertures de cassation en prescrivant d'une manière 

absolue une distinction à laquelle la nature des choses répu-

gne quelquefois et qu'il serait difficile de tenter dans certai-

nes circonstances, sans péril, pour la validité des jugemens. 

En Angleterre, dans toutes les affaires qui ne nécessitent 

point l'intervention du jury civil, les juges ne statuent pas sé-

parément sur les questions de fait et de droit. Il y a bon 

nombre de questions de légalité qui gisent en fait et de 

questions défait qui gisent en droit. 

COMMISSION D'ENQUÊTE 

SUR LES ÉVÉNEMENS DE MAI ET DE JUIN. 

Le 3" volume des documens recueillis par la Commis-

sion d'enquête a été distribué aujourd'hui aux membres 

de l'Assemblée nationale. Ce volume ne renferme que des 

documens généraux qui sont ainsi divisés : 1° Documens 

fournis sur les préfectures ; — ce sont les dépêches de 

chacun des préfets sur l'état de leurs départemens ; 2° 

Documens fournis par les Cours d'appel ; - sous ce titre 

figurent les rapports des procureurs-généraux, sur l'état 

de leurs ressorts et sur les poursuites judiciaires qui ont 

pu être commencées; 3° les Dépêches télégraphiques 

transmises à l'occasion des événemens de juin ; 4° l'Etat 

nominatif des forçats qui ont obtenu leurs grâces depuis 

le 24 février. 
Le volume se termine par les pièces suivantes .• 

PROCÈS-VERBAUX DE LA COMMISSION DU POUVOIR 

EXÉCUTIF. 

Séance permanente des 23 et 24 juin 1848.—Au Luxembourg 

d'abord, et ensuite à la présidence de l'Assemblée nationale. 

PRÉSIDENCE DU CITOYEN ARAGO. 

Présens : MM. Arago, Garnier-Pagès, Marie, Lamartine, 

Ledru-Rollin, Pagnerre, secrétaire. 

Le citoyen Recurt, ministre de l'intérieur ; 

'Le général Foucher ; le citoyen Clément Thomas. 

— D'après les avis transmis à la Commission sur les ras-

semblemens qui se sont formés autour du Panthéon, la Com-

mission donne ordre aux maires des 10% 11* et 12e arrondis-

semens de faire battre le rappel immédiatement. 

— U est écrit au citoyen préfet de police pour lui deman-

der si les arrestations ordonnées la veille ont pu être opérées, 

et pour l'inviter à envoyer sur le-champ au Luxembourg 

quatre commissaires de police et une centaine d'agens : on 

demande un ou deux adjoints du 11 e arrondissement. 

— Le général Cavaignac est introduit. 

— Sur l'invitation de la Commission, le citoyen Barthélé-

my Saint- Hilaire entretient le général Cavaignac de l'ordre 

qui lui a été adressé cette nuit pour envoyer dès cinq heures 

du matin au Pamhéon deux bataillons d'infanterie et deux 

escadrons de cavalerie afin de dissiper les attroupemens. L'or-

dre n'a pu être exécuté ; le général Foucher donne à ce sujet 

quelques explications. 

— Lecture est donnée d'une lettre du préfet de police 'se 

plaignant de ce que, malgré sa demande, aucune force mili-

taire n'ait, été envoyée au Panthéon. 

— Ordres divers sont donnés au préfet de police, aux mai-

res des 11 e et 12e arrondissemens de faire suivre les rassem-

blemens, qui, du Panthéon, se sont dirigés, dit-on, vers l'Hô-

tel-de-Ville. Avis est également transmis au maire de Paris. 

— Ordre est donné au préfet de police d'envoyer à la Com-

mission des rapports de demi-heure en demi-heure, et même 

plus fréquemment encore s'il le juge nécessaire. 

— Le préfet de police est chargé de faire arrêter immédia-

tement le citoyen Esquiros, président du club des Jacobins, 

et le citoyen Phois Christian. 

— U est également invité de nouveau à envoyer au Luxem-

bourg le citoyen Vassal, officier de paix, que la Commission a 

demandé pour le service de la sûreté générale. 

— Les citoyens Ledru-Rollin et Lamartine se rendent à 

l'Assemblée nationale, où le reste de la Commission ira plus 

tard les rejoindre. 

— Les ministres Duclerc, Flocon et Casy sont introduits. 

— Ordre est donné au général Damesme de faire prendre 

immédiatement à la garde mobile les positions qui ont été 

indiquées à l'avance en cas d'alerte. 

— Sur la proposition du ministre de l'agriculture et du 

commerce, la Commission arrête :... 

— La Commission donne ordre de faire battre sur-le-champ 

la générale dans Paris et dans la banlieue. 

— Le colonel de la 11" légion est invité à se rendre avec 

la garde nationale sur la place du Panthéon. 

— Il est adressé au citoyen Sauvage, directeur du chemin 

de fer d'Orléans, un ordre qui enjoint aux autorités militai-

res de lui prêter main-forte, s'il en est besoin. 

— Sur la proposition du minisire de l'agriculture et du 

commerce, la Commission approuve en principe un projet 

de décret sur l'organisation des Tribunaux de commerce. 

— Le citoyen Arago se rend dans le 12* arrondissement 

pour y rétablir l'ordie, à la tète d'un bataillon de la ligne 

et de la garde nationale. 

— Les citoyens Marie et Pagnerre se rendent à l'Assemblée 

nationale. 

— Une députation des officiers de la garde nationale du 

11 e et du 10* arrondissement est introduite et demande une 

partie des forces qui sont au Luxembourg pour repouster 

l'insurrection. 

— Le ministre de la guerre fait redemander par un aide-

de-camp deux des bataillons de ligne qui avaient été envoyés 

au Luxembourg. Le citoyen Garnier-Pagès, membre de la 

Commission, refuse de les laisser partir. 11 veut, suivant ce 

qui a été convenu, les employer pour empêcher qu'on n'élève 

des barricades. 

— Sur un ordre itératif et péremploire du ministre de la 

guerre, les deux bataillons sont renvoyés du Luxembourg. 

— Le citoyen Garnier-Pagès quitte le Luxembourg. 

— Ordre est donné au ministre de la guerre d'envoyer sur-

le-champ dix bataillons à l'Ilêlel-de-Ville, où il n'y a encore 

aucune force d'arrivée. 

Suite de la séance à l'Assemblée nationale. 

MM. Marie, Lamartine, Ledru-Rollin, Pagnerre, 

au général de division Cavaignac, ministre de la guerre, le 

commandement de toutes les forces (garde nationale, garde 

mobile et armée de ligne) qui se trouvent réunies à Paris. 

— La Commission du Pouvoir exécutif donne l'ordre aux 

maires et aux colonels de toutes le.s légions de faire batlre la 

générale et de réunir le plus de forces possibles et de les tenir 

massées à la disposition du ministre de la guerre, qui est 

chargé du commandement de toutes les forces militaires. 

— Un ordre semblable est transmis aux sous-préfets de 

Sceaux et de Saint-Denis. 

— La Commission arrête que l'ordre du jour suivant sera 

publié : 
« Par ordre du président de l'Assemblée nationale, de la 

Commission du Pouvoir exécutif, 
» Le général Cavaignac, ministre de la guerre, prendra le 

commandement de toutes les troupes, gardes nationales, gar-

des mobiles, armée. 
» Unité de commandement. 

» Obéissance. 
» Là sera la force, comme là est le droit. » 

Invitation est faite aux membres de la Commission, Arago 

et Garnier-Pagès, de se rendre immédiatement auprès de leurs 

collègues à l'Assemblée nationale. 

— Avis est donné au commandant du Luxembourg que les 

barricades formées rue Saint-Martin et rue Saint-Denis vien-

nent d'être enlevées. 

— U est répondu au maire de Paris pour lui annoncer que 

des régimens sont attendus de la banlieue et que des forces 

lui seront immédiatement envoyées. 

— Le directeur des ateliers nationaux est invité à trans-

mettre immédiatement un rapport sur la situation actuelle 

des ateliers qu'il dirige. 

— Le citoyen Garnier-Pagès arrive vers trois heures. 

— Ordre est donné au général Cavaignac de faire arrêter 

tous les hommes armés ou non armés qui seront réunis pas-

sage Molière, rue Saint-Martin, rue Mouffetard, 59, et rue Al-

bouy, 15, lieux où se tiennent en permanence les comités 

de la société des Droits de l'Homme. 

— Ordre est donné au général Damesme, commandant 

de la garde mobile, de prendre sous ses ordres la garde répu-

blicaine de la rue des Grès. 

— Invitation est faite au citoyen Vassal d'envoyer les rap-

ports de la Commission à la présidence de l'Assemblée natio-

nale. 

— La Commission arrête que les proclamations suivantes 

seront adressées aux ouvriers de Paris et à la garde nationale. 

— U est écrit au préfet de police pour lui faire connaître 

l'ensemble des mouvemens d'après le plan qui a été arrêté par 

le général Cavaignac, et qni consiste à masser les troupes 

avant de les faire agir séparément. 

- Le citoyen Arago reste au Luxembourg, et veille sur les 

événemens de la rive gauche. 

- La Commission se rend dans le sein de l'Assemblée na-

tionale. 

— Les citoyens Garnier-Pagès et Pagnerre se rendent-dans 

les 1", 2*, 3e , 4% 5e , 6* et 8* mairies et à l'état-major de la 

garde nationale pour veiller à l'exécution des ordres donnés. 

Le citoyen Lamartine se rend aux barricades du faubourg du 

Temple. 

- Par ordre de la Commission, la circulaire suivante est 

adressée aux préfets de Seine-et-Oise, du Loiret, de la Somme 

et de la Seine-Inférieure. 

5 heures un quart du soir. 

Citoyen préfet, dss factieux ont jeté Paris dans une ex-

trême agitation. Le concours de la garde nationale de votre 

département peut être utile ; envoyez-la à Paris, ainsi que 

les bataillons dont vous pourrez disposer. Le ministre de la 

guerre adù donner des ordres en conséquence cette nuit. Si 

par hasard ils n'étaient point arrivés, que ceux-ci vous en 

tiennent lieu. » 
(De ces circulaires, celle qui était destinée au préfet de 

Seine-et-Oise lui a été remise personnellement. Les trois au-

tres, envoyées par exprès à la poste, ont pu partir.) 

— A sept heures du soir, le citoyen Arago, mandé une se-

conde fois, arrive. U retourne au Luxembourg, afin d'y donner 

les ordres relatifs à la défense de la rive gauche. 

— A neuf heures du soir, ordre est expédié à toutes les 

mairies de Paris, aux sous-préfets de Sceaux et de Saint-Denis 

de faire battre la générale cette nuit, à deux heures du ma-

tin, dans la baulieue; à cinq heures dans Paris. 

— La Commission nomme le général Duvivier commandant 

de la garde nationa'e mobile en remplacement du général 

Bedeau qui a été blessé. 

— La Commission se rend de nouveau dans le sein de l'As-

semblée nationale. 

— L'ordre est remis au directeur du chemin de fer du 

Nord d'expédier une locomotive spéciale pour requérir au plus 

vite les troupes de ligne qui peuvent venir par cette voie, 

conformément aux ordres antérieurement tronsmis. 

— Les membres de la Commission décident que deux d'en-

tre eux resteront à la présidence; les citoyens Marie et Ledru-

Rollin, avec le citoyen Pagnerre; les citoyens Arago et Garnier-

Pagès étant au Luxembourg. 

— Ordre est donné par M. Ledru-Rollin à l'amiral Casy de 

faire venir en toute hâte les 7,000 marins de Cherbourg et de 

Brest par des bateaux à vapeur et par le chemin de fer. 

— Ordre est donné au citoyen Vassal de faire arrêter tous 

les hommes qui seront réunis dans les clubs signalés dès le 

matin. Le général Cavaignacest invité à mettre des forces suf-

fisantes à la disposition du citoyen Vassal. 

— 24 juin, à cinq heures du matin, le garde-des-sceaux et 

le procureur-général, appelés la veille, sont introduits. 

— Ordre leur est donné de faire exécuter rigoureusement 

les lois sur l'affichage, et de préparer toutes les mesures lé-

gales et judiciaires que leur sembleront exiger les circons-

tances. 

— Sont présens à sept heures : les citoyens Arago, Garnier 

Pagès, Marie, Lamartine, Ledru-Rollin, Pagnerre, secré 

taire. 

Temponrc, dont l'attitude me parut suspecte. Je rentrai dans 

la tribune que j'avais quittée. 
Quand Iluber prononça la dissolution de l'Assemblée, un 

jeum homme se leva près de lui et protesta; la foule devint 

menaçante ; je voulus protéger ce représentant, en disant qu il 

pourrait parler. 
Ce jeune homme répondit qu'il n'était pas représentant, 

qu'il avait eu 8,000 voix et qu'il se nommait Amberl. Je me 

mis alors à protester à haute voix contre la déclaration d'IIu-

ber; on se rua sur moi, on me maltraita, et un homme bien 

intentionné me fit évader. Je me rendis près de M. Lacordairo 

pour le protéger à la sortie de l'Assemblée. 
Je rentrai dans l'Assemblée par la porte de gauche, et je di-

sais à tous les représentons : « Ne bougez pas, restez ici, c est 

ici qu'il faut veiller au salut de la patrie. » J'allai trouver la 

garde mobile. Un de mes amis, officier, hésitait à marcher, 

craignant de se compromettre. J'allai prendre le portefeuille 

de M. Vavin, et fis entrer quarante gardes mobiles, et leur fis 

charger les armes. Peu après, le commandant Clary entra avec 

son bataillon et déblaya la Chambre. 
J'étais près de MM. Lamartine, Larabit, de Mornay et au-

tres. J'adressai la parole à M. Lamartine, et lui demandai s'il 

était sûr de Ledru-Rsllin. J'allai le chercher immédiatement 

et l'amenai à M. Lamartine, qui lui dit : « Marchons-nous 

toujours ensemble? — Oui ! oui ! oui ! dit M. Ledru-Rollin, 

vous ne savez pas par quelles épreuves je viens de passer. » 

Interpellé sur le sens des paroles de M. Lamartine à M. Le-

dru-Rollin, le témoin répond que cette question impliquait le 

doute sur le compte de M. Ledru Rollin. M. Lamartine avait 

l'air de craindre que M. Ledru-Rollin fût du parti des in 

surgés. 
Le 23 juin, j'allai aux barricades et y vis les drapeaux des 

ateliers nationaux ; j'en rendis compte à M. Lamartine qui 

était à l'hôtel de la présidence; j'accompagnai M. Lamartine 

dans les courses qu'il fit le soir sur les barricades. 

Je me mis ensuite aux ordres de M. Senard et des géné 

raux. Je cherchai à pénétrer dans le faubourg Saint-Antoine 

sans y parvenir. Je revins à la place des Vosges, où je rencon 

trai M. Victor Hugo. Je m'élançai sur la barricade et donnai 

lecture de la proclamation. Les insurgés me promirent qu'i 

ne me serait fait aucun mal; je re ournai sur mes pas et vis 

'archevêque avec M. Larabit, la fusillade recommença et je 

estai prisonnier jusqu'au lendemain. 
Les insurgés me disaient : « Nous avons Caussidière avec 

nous, il est à l'Hôtel-de-Ville avec huit pièces de canon. 

Dans la nuit, des hommes bien disposés s'approchèrent de 

moi ; ils me remercièrent d'avoir détrompé les insurgés sur 

les illusions qu'ils se faisaient. Deux heures après j'étais con 

duit par eux à l'hôtel du Soleil, où je fus délivré. 

Présens 

secrétaire. 

— La Commission du Pouvoir executif, vu 'urgence, confie 

(2) M. le conseiller Troplong. 

— Les citoyens Garnier Pagès et Pagnerre se rendent de 

nouveau dans les mairies de la rive droite. 

— La Commission ayant pris connaissance du décret de 

l'Assemblée nationale, qui nomme le général Cavaignac chef 

du Pouvoir exécutif, décide que la lettre suivante sera adres 

sée à l'Assemblée. 

« Citoyen président, 

» La Commission du Pouvoir exécutif aurait manqué à la 

fois à ses devoirs et à son honneur en se retirant devant une 

sédition et devant un péril public ; elle se retire seulement 

devant un vote de l'Assemblée. 
» En remettant les pouvoirs dont vous l'aviez investie, elle 

rentre dans les rangs de la représentation nationale pour se 

dévouer avec vous au danger commun et au salut de la Répu 

blique. 
» Les membres de la Commission du Pouvoir exécutif, 

» Signé, F. ARAGO, LEDRU-ROLLIN, GARNIER-PAGÈS 

LAMARTINE, MARIE ; secrétaire, PAGNKRUE. » 

DÉPOSITIONS REÇUES PAR LA COMMISSION D'ENQUÊTE. 

Séance du 22 juillet 1848. 

Déposition du citoyen RICARD (omise au premier volume 

page 112). 

Le vendredi 12 mai, en venant à l'Assemblée, je vis au 

coin de la place et du quai, M. Thoré qui recevait du monde 

cela me parut suspect. Je pensai qu'il se préparait quelque 

chose". 
Le 15 mai je vins à l'Assemblée. J'étais dans la tribune d 

président. Une dame me pria de changer de place pour en 

inénagei une à M"° Crémieux. L'invasion eut lieu : je barrai 

l'entrée, résistai à l'émeute, et protégeui ces dames. 
Au moment do l'envahissement, je vis MM. Louis Blanc 

Albert et I5»rbès se lever et applaudir à l'émeute de la lête 

du geste et du sourire; je le lis remarquer à M"'" Crémieux 

que je connaissais, après quoi je la lis sortir par la place 

Bourgogne. En revenant, je parlai aux masses. M"" Georges 

Sand était aux fenêtres du oaré qui lait le coin de la rue de 

Bourgogne. Une dame polonaise était avec elle ; des jeunes 

gens les entouraient. 
Très do la gnlle, je vis le général Courtais et le général 
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En conséquence, nous estimons qu'il y
 a 

niant les motifs allégués en point de droit 

pourvoi. 

Conformémenl à ces conclusions, et après 

libéré en chambre du Conseil, la Cour rond av°'NU 

rejet dont nous donnerons le texte dans un ri " arrè ' d 
prochains numéros. ae «os ■ 6 

Plus 
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Présidence de M. Salmon. ° 

Audiences des 16 et 

DE 

23 août. 

VENTE D'UN OFFICE DE NOTAIRE. — DÉVOLUTION 

— REFUS DE DONNER SUITE AU 

TËRÈTS. 

Le Tribunal était saisi d'une quostion q 

un haut degré les officiers ministériels, et dont 1
 e8se 8 

est impatiemment attendue. Il s'agissait de Skv '8°luii°« 

événemens de Février peuvent être considérés^ 8i le« 

ayant détérioré, dans le sens de l'article 1182 ri fi^t 
vil, un office ministériel dont l'achat avait été «r ' ci-

sidérer le contrat, comme résolu. Préci té,
 Coi!> 

En fait : Quelques temps avant la Révolution 

vrier, M. Jamin, notaire a Paris, avait vendu » ^-

à M. Ragouleau moyennant 540,000 fr. Le 23 f| éh 

si par conséquent l'acquéreur, non encore reçuTU 

ces événemens, peut, aux termes de l'article nréo M 

Ragouleau n'avait pas encore reçu l'investiture ri ' ^ 

vernement. On sait que dans les premiers jours d 

le ministre de la justice annonça par une circula; 8 

raison des événemens et de leur conséquence sur 1 ^ 6tl 

des charges, il ne serait pas donné suite aux traité Vr's 

sés antérieurement à la Chancellerie, à moins q
ue

 f lo-

ties intéressés déclarassent persister dans leurs nr S ^r" 

M. Ragouleau déclara qu'il ne se considérait pClets ' 
engagé, et que la vente étant faite sous une 1 

erneiDe,,; 
suspensive qui était la nomination par le Gouverné I 
il invoquait le cas de résolution posé dans l'article ifsT 

M. Jamin, de son côté, forma contre M. Rasm,,!,, ' 
 j mnnnn Cr.L™ A a A /^goufeau u 

quia 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience du 22 août. 

DUEL. — TÉMOINS. — ARRÊT DE NON-LIEU. — OUVERTURE 

A CASSATION. 

Il n'y a pas ouverture à cassation contre l'arrêt d'une cham-

bre de mise en accusation, déclarant qu'il n'y a pas lieu à 

suivre contre des témoins qui ont fait tous leurs efforts pour 

empêcher un duel et pour en atténuer les chances malheu-

reuses. 

La chambre du conseil du Tribunal de Besançon ren-

dit, le 29 juillet 1847, une ordonnance de non-lieu con-

tre les sieurs Bocher de Lenclos, Bollard et Grenier, pré-

venus de complicité volontaire, comme témoins d'un 

duel au pistolet entre le sieur Crestin et le sieur Càzalot, 

lieutenant aux chasseurs d'Orléans, duel qui fut suivi de 

la mort de ce dernier et du renvoi du sieur Crestin en 

Cour d'assises. 
Un arrêt de la chambre des mises en accusation de la 

Cour de Besançon ayant confirmé cette décision, il inter-

vint, le 22 septembre 1847, un arrêt de la chambre cri-

minelle de la Cour de cassation, qui cassa cet arrêt et 

renvoya devant la Cour de Dijon pour être statué sur 

l'opposition du ministère public à l'ordonnance de la 

chambre du conseil. 
Cette Cour statua le 13 octobre suivant ; mais son arrêt 

ayant été cassé le 18 novembre, l'affaire fut renvoyée de-

vant la Cour de Lyon, qui déclara, le 17 janvier dernier, 

comme les autres Cours, n'y avoir lieu à suivre contre 

les inculpés. 
Sur le pourvoi du ministère public, la question était 

soumise aujourd'hui aux chambres réunies. 

Après le rapport de M. le conseiller Bérenger et la 

plaidoirie de M* Fabre, avocat des parties, la parole est 

donnée à M. le procureur-général Dupin, qui s'exprime 

en ces termes : 

demande en 100,000 francs de dommages-intérêt, e 

cause d'inexécution d'un contrat régulièrement con ^ 

M" Baroche a soutenu la demande do M. Jamin ^ 

été combattue par M* Delangle. 

M. Goujet, susbstitut, a résumé les deux systèmes da 
les conclusions suivantes : Mbi 

Le procès qui vousest soumis a uiieextrêmeimporiai]CP 
seulement à cause des questions qu'il soulève et des mj"°" 

dans la causa moi» „„— , le,t;t° e, mais encore & taison 
des conséquences que peut avoir votre décision sur un J ï 

nombre de contestations de même nature. 

Nous ne reviendrons pas sur les faits qui vous ont fe», 

posés ; nous nous bornerons à déclarer que, à nos yeux,i10l ' 

eproche de déloyauté ni d'indélicatesse ne saurait êtreaS 

oit à l'une, soit à l'autre des parties; un fait qu'elles ne» 

La loi condamne le meurtre sous toutes ses formes, même 

celle du duel. Votre jurisprudence n'a fait que le proclamer : 

et l'on a eu tort de vous dire, qu'en cela elle a brusqué les 

moeurs ! car l'opinion publique la plus nombreuse y a applau-

di, d'accord eu cela avec l'opinion des hommes les plus mo-

raux, les plus sages, les plus éclairés : quelques esprits or-

gueilleux et indociles à la règle y ont seuls opposé un esprit 

de résistance théorique, tandis que d'autres, cédant à leurs 

passions, y apportent, de temps à autre, une opposition bru-

tale et obstinée, contre laquelle il nous appartient de lutter, 

La Cour a condamné d'une manière absolue l'action du duel 

dans la personne des duellistes acteurs et auteurs principaux 

du crime. 
Mais elle n'a pas repoussé la distinction que parfois les arrêts 

ont faite à l'égard des témoins. Cette distinction consiste à ne 

le* considérer comme de véritables complices du duel , que 

lorsqu'ils en ont aidé et assisté les auteurs avec une intention 

criminelle, et, au contraire, à les excuser, à les ab oudre, quand 

il résulterait de l'examen des faits qu' ils auraient employé 

leurs efforts pour concilier les combattans, empêcher le duel 

en conjurer les funestes résultats ; en un mot, lorsqu'ils au-

raient manifesté par leurs actes des intentions qui ne permet-

traient pas de les confondre avec les coupables. 

C'est notamment ce que vous avez jugé dans l'affaire Ser-

vient, par votre arrêt du 4 janvier 18i5, dans lequel je lis ces 

mots : « Attendu que l'arrêt attaqué avait déclaré que les té-

moins avaient fait jusqu'au dernier moment des efforts pour 

empêcher le duel, et qu'ils ne pouvaient, dans aucun cas, être 

réputés complices. » La chambre criminelle rejeta le pourvoi : 

« Attendu que cette appréciation souverTine du fait, à l'égard 

des témoins, excluait les caractères légaux constitutifs de la 

complicité prévue par les articles 59 et 60 du Code pénal. » 

Dans l'espèce présente, la Cour de Lyon, dans son arrêt du 

17 janvier 1848, a donné deux ordres de motifs; les uns en 

fait, les autres en droit. 
En droit, elle a essayé de reproduire la thèse que le duel 

n'est ni crime ni délit; en cela, elle s'est mise en opposition 

flagrante avec le Code pénal et avec votre jurisprudence la 

plus solennelle et la mieux arrêtée ; et si le dispositif n'était 

fondé que sur ces motifs, l'arrêt devrait être cassé. 

Mais à côté de ces motifs, la Cour a placé une appréciation 

de fait dont il résulteque «les témoins du duel, avant de se 

ren lre sur le lieu du combat, ont fait des tentatives réitérées 

pour l'empêcher ; » et si plus tard lesdils témoins s'y sont 

rendus en effet, « ils n'ont consenti à celte démarche que 

pour rendre lo combat moins dangereux.» 

Assurément, en reconnaissant lo droit d'appréciation des 

Cours, quant aux faits, la Cour de cassation n'est pas dépos-

sédée de son propre droit d'examen qui consiste à comparer 

ces faits avec le droit. Mais dans l'espèce, la Cour, usant de 

co droit, ne ferait que se convaincre davantage qu'en effet la 

conduite des témoins, par lo détail des circonstances relevées 

rep 
soit à l'une, soit a i autre ues parues ; un lait qu'eues net»,, 

vaient prévoir à l'instant où elles ont contracté, a eniS 
une dépréciation considérable de l'office que M. Jamin s'to 

engagé à transmettre à M. Ragouleau. Sur lequel des contrit-

tans le dommage résultant de cette dépréciation doit-il retom-

ber, telle est la difficulté qui se présente et qui doit être réso-

lue uniquement par les principes du droit. 

Il est hors de doute que M. Ragouleau ne peut pas : 

nommé notaire malgré lui, et que dès-lors l'exécution ii 

contrat intervenu entre les parties ne saurait être ordon« 

par le Tribunal. Mais M. Jamin prétend que par son refus li 

donner suite au traité signé avant la Révolution de Février,!. 

Ragouleau lui a causé un préjudice dont il lui doit la répa-

ration, et il réclame à raison de ce préjudice 100,000 fraie 

de dommages-intérêts. Cette demande est-elle fondée ? & 

ne le pensons pas. 
Et, d'abord, un premier moyen nous paraît ressortir k 

dispositions de l'article 1148 du Code civil. 
Aux termes de cet article, il n'y a lieu à aucuns domma-

ges intérêts lorsque, par suite d'une force majeure ou d'il 

cas fortuit, le débiteur a été empêché de faire ce à quoi 

était obligé. 
Toute la difficulté consiste donc à savoir si la Révolutions 

Février doit être considérée comme un cas fortuit, un e» 

ment de force majeure qui ait empêché M. Ragouleau « 

poursuivre auprès du Gouvernement sa nomination aus lo» 

tions de notaire. Or, l'affirmative nous paraît certaine. 

Vainement oppose-t-on que M. Ragouleau avait la liberté? 

demander l'exécution du traité qu'il avait souscrit, que, sf 

doute, cette exécution aurait été onéreuse pour lui, mais qw 

la Révolution n'y mettait pas obtacle. Il faut, en effet, sel» 

nous, entendre dans un sens plus large la disposition de lir. 
1148; le législateur n'a pas voulu restreindre le cas de ors 

majeure à un empêchement purement matériel; un OKW 

moral peut-être tout aussi puissant qu'un obstacle pnjsif-

et il est facile de concevoir certains cas fortuits qui ne F 

mettent d'accomplir une action qu'en s'exposam a det^ 

conséquences qu'il y ait cause légitime pour le ,Qt* ll ,M ,
1( 

refuser d'exécuter sa promesse; qu'il soit empêche a»-

sens légal du mot de faire ce à quoi il s'était engage-

Sans doute, on ne saurait invoquer comme constl u L 

empêchement de force majeure, la perte considérable jr 

traînerait nécessairement l'exécution de l'obligation 
nui en serait la*; 
9 la Révolution^ 

position d'un 

tee, même la ruine presque certaine 

quence immédiate; mais on comprend que l.. — ; _ t 
Février a pu apporter dans la nosilion d'un aspi :J(. 

fonctions de notaires des modifications telles qu n ni ^ 

venu impossible de domier suite à ses projets, 4U
 i^; 

môme on lui offrirait une réduction importants s 

convenu. . . 
Les événemens politiques peuvent 1 avoir pi "r^,^* 

situation telle qu'il s'expose iuévitablemeni a des m ^ 

eiplinaires, peut-èire à une destitution infamante, )( 
tait le titre qui, dans d'autres circonstances, eut e r£( 

" ation. On ne 

ordre pu 
une source de fortune et de considération. ^..""g0 
réduire à une semblable extrémité, l'ordre public, 

s y opposerait energiquement. nns* 

M. le minisire de la justice l'a très bien compas 
pour cela qu'il aadressé une circulaire à tous les ar^ 

étaient, au moment de la Révolution, en instance p̂ -jg 
leur nomination à des offices, afin de s'enquérir & 

témoins d'éloigner toutes les chances probables du malheur 

qui est arrive. » 

Or, ces considérations de fait, auxquelles l'arrêt donne le 

développement convenable, nous paraissent suffisante* pour 
soutenir cet arrêt. ^UU1 

dans l'intention de donner suite aux démarches a.^ 

précédemment faites. Si, dans son opinion, u » ) , ^Jf 

qu'à diminution du prix stipulé, il se serait non ^ 

que son agrément était subordonné à la reducu , ^
||elJ

eiff; 

déterminée, mais il a pensé avec raisin que M' ^jtpflî 
venaient de s'accomplir, et que personne ne p ^-gjj 

constituaient un cas de force majeure qui a\ ^ ^
 f

AI 

les traités relatifs à des cessions d'offices, et ^ ^ in-
nommer aucun titulaire avant d'avoir obteni onw 
rance qu'il était encore en mesure d'exercer 

les fonctions auxquelles il se destinait. i'
ar

ticle ' 

Une autre raison de décider se puise dans 

Code civil. , n»'"^^ 

La propriété des offices est, en effet, d un \ e » 

particulière ; le titre ne peut être transmis ^u , e
r
(iroit l|l, ; ; 

uemeul; l'officier ministériel a uniqueinem ^j^s» 1 

senter son successeur. Lors donc que des c ^oHP^j 
arrêtées entre un titulaire et son successeii r rfsit,j>y 
la cession d'un office, il y a bien un . ,ct>1 pl i sserr>e>» £tf 
contrat est cependant subordonné à 1 acço i pj^or 1

 f 

condition suspensive, à^avoir l'agrément ■
 é

,
a

i 

Heure. Sans doute le vendeur a fait tout c ^^oi^ 

pouvoir en donnant sa démission; n se < fi j^ve e\ J 
recovablo à soutenir que la vente est dM

 e
,
t
i„co»^ 

seulement à une condition résolutoire, ^issi"*^ 

que l'acheteur n'a pas entendu a^'"r""A,.xercer la ,'" p8> r 

laire, il a voulu se procurer le droit aL*o|)lr8 t n 8 .Ut 

tant qu'il n'a pas été inverti du titre 1;? eI,dus ! 
deine exécution, les elïUs en ont été OT, ̂  I 

>u pi 
raii donc êtro résolu, la résolution 6UtipoS 

une existence antérieure. , , jes coi]v 

Si 

,„t.f 

Or7que dTsposo 'i'artril82 à l'égard des 

tractées sous une condition suspensne biteur, w )s (> 

riorée, dit cet article, sans la tuuieuu d 'exiS' . 

a le choix ou de résoudre l'obligation, lio„ Ju pi 

dan» l'état w elle se trouve, sans OU»» 
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avant W>"r:.,'il ava ! 
titel. déiéfiof; -

av
ait

 été
 consentie. 

l'a l'ait, du 
romis d'acheter se 

î'accômp'isseméut de la condition 

, „
r

 l'onde à se désirer, comme il 
était don-c ion ^

 avail pr0
, 

este cette solution, CL 'on prétend qu'on ne 
/considérer l'office cédé comme ayantéprou-

Cl'^' ^ 1 faut bien distinguer, dit-on, la depré-
fSt^^LiiM. La première consiste dans une d.-

is une alteratior 
subi une dépré es offices ont évidemment 

. la Révolution, l'étude de ai »y« 

nr
;

e
 - elle est aujourd'hui dans le même état 

détériore ,
 objeclion nc manql)0

 pas de gravite ; 

^
ei,

^ùr'uTni'qu'il'est fuci'e d'y ré, 
« LfOO" P0U ' • .

P
 1 comnose de trois é' 

répondre. 
émeus, le litre, la 

mois-
our 
notaire se compose 

nites Le dernier i 
■ nue d'une dépréciation et non d'une déteriora-

°bj est autrement des deux autres. Et d'abord, 

loin 

il)?.
5 C%z 'le ."L 

les ininulBB ", " 

'L
eD i „Tn

 ad« rCnoûs""lâienfée d'élever le moindre 

"0!itau tlUV„iiimité de la propriété des offices, il laut 
' s«r îfi ̂ nartial, et se^ demander si, au 25 févr.er partial, 
.ABW- icpnce des événemens qui vent 

-
 e

"
P
.%ès qui étaient à l'ordre du i 

TlliC-

venaient de s'accom-
jour et des modi-

uvait s'attendre dans la 

f. ..'mis P ru :,
 n

'
el

ait 
"llation, 

fondes auxquelles on p; 
lo'".. ....„ .. aturc i de considérer les offices pas n 

-' Ventant plus les mêmes garar.nes que sous le 
"* lie "moiiarcbique. L'affirmative nous parait incon-

îS'n^.wLmrd'de la clientèle, on soutient que rien n 

Ç.mble. A *ÇL,. re. oas '"•«t ce pas une erreur palpable! Lorsqu'un no-

W' "ial - nue somme considérable la clientèle qu'il trans-
'
 r

e estn"6 A "
 seur c

'
es

t apparemment parce que d'après la 
S " ersoiines avec lesquelles il est en relations, il ton : 

w 
0**'. , 
uiuati»» 
^vrai 

*isière 

^ss-'une
:
rev 

n il hip uue ces personnes auront recoursa son mi-

8*°* tireront des bénéfices dont il évalue l'impor-

ff'^C probabilités. 
a 8.Pr . .ivôlutiou vient changer brusquement la posi 

uits renverser leur fortune, leur faire perdre 
> i dévient harcela même certain qu'un nombre lion de se-

lf 1"' ero .p.™' restreint sera passé dans 
l'office 

l'élude, n'est-il pas 

d'actes ir« _ p0 ffi Ce a subi une véritable détérioration! 

i uslcde 'l !as tout à la fois dépréciation dans le prix vénal, 
n'i a-t" J 1 

pou 
, dans les pr c0'mine 

et, en outre, dimi-
nicme, 

resu liant i 

Euh' 

„
ur

 toutes les valeurs en gênerai, et, en outre 
w les produits, altération dans la chose elle 

ticle 1138 du Code civil fournit un dernier argu-
cet article, celui qui s'est obligé à livrer une l 'ar 

m" ,on "Te sTwituH) toute spéciale? 
icle 1138 du Code ci 
îg cet article, celui qi 
nonsable des risques] 

dé
livmnce. Or, un office ^nejpeut 

me '"' "i.responsable"'desrisques'jusqu'au moment fixé pour la 
e Or un office ne peut êire livré au nouveau titu-

l 'nrirès sa nomination officielle; il reste donc, jusqu'à 
laire ? IL »„, risaues du vendeur. 

chose est r 

«e époque,jm* j|€SSi©»«SS que deux mots sur la seconde 

ée'var les conclusions de M. Ragouleau. D'après 
"fions né dirons. Messieurs 

question soulev-
t« conventions des parties, 250 000 francs devaient être re-

vendeur au moment de rinstallation de son successeur, 
m ' S aUr assurer ce paiement, on avait, lors de la signature du 
61 exi"édèM. Ragouleau le dépôt des fonds entre les mains 
$ uStaire désigné d'un commun accord: mais au lieu de 

nservêr la somme déposée en billets de la Ranque de France, 
l'a convertie en bons du Trésor. M. Ragouleau soutient au-

°.!iud'liui que cette substitution n'a été opérée qu'à la demande 
et dans l'intérêt de M. Jamin, et que, parsuite, M. Jamin deit 
eue passib e de la perte qui en est la conséquence. Cette pré-
tention ne nous paraît pas fondée. La somme dont il s'agit est, 
en effet, restée la propriété de Ragouleau; si le notaire qui 

eu était dépositaire l'a employée en bons du Trésor, ce n'est 
que du consentement de Ragouleau, et peu importe que Jamin 
seul dut profiter des intérêts produits par les bons ; la dété-
rioration subie parles bons doit rester pour le compte de Ra-
gouleau, qui n'avait pas cessé d'en être propriétaire, de mê-
me que la détérioration éprouvée par l'élude demeure à la 
charge de Jamin; les principes du droit se trouvent d'aecord 
avec l'équité pour répartir entre les deux parties les pertes 

qui sont le résultat de la force majeure. 

Une affaire identique s'est ensuite présentée devant le 

Trjbunal sur la demande de M. Bouclier, notaire à Paris, 

contre M Viant. M' s Baroche et Delangle, sans revenir 

sur le point de droit, se sont bornés à signaler les circon-

stances de fait qui pouvaient exister dans l'affaire. 

M. Goujel, substitut, a conclu dans le même sens. 

Le Tribunal a remis à huitaine pour prononcer juge 

ment dans ces deux affaires. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6° ch.). 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Audience du 23 août. 

AFFAIRE DE M. DO RI VAL, NOTAIRE A PARIS. ABUS DE COK-

H.WCE. —APPLICATION DE LA LOI DE SEPTEMBRE 1835. 

On se rappelle qu'à la dernière audience le sieur Dori-

val avait déjà refusé de comparaître. 

M. le président annonce qu'il a reçu une lettre de M. 

«orival qui lui annonce qu'il ne comparaîtra pas. Il de-

"ideàceque l'on procède au jugement de l'affaire en 

bl 

son absence. 

M. Oscar Devallée, substitut du procureur de la Répu-

té, requiert, en vertu de la loi du 9 septembre 1835, 
4« il soit procédé aux débats en l'absence du prévenu. 

pas*3

 rl

nbuna! > attendu que la présence de Dorival n'est 
ai, 111 dlsPcnsab!e, _ ordonne qu'il y sera procédé en son 

toire"06' 6t qUe le ju8ement à intervenir sera eontradic-

°Q fait l'appel des témoins. 

d'un j/l—f' .' eritre l>rei 'eur de serrurerie : Après le décès 
cession p - cf>M- Dorival a été chargé de liquider sa suc-

^petidaè aVa ' S dal30rd a°quis deux lots d'un terrain qui en 
1res ïelp 'î"' aulre de mes frères avait acheté les deux au-
'«s fonds" U1 airachetés au prix d'environ 10,000 fr., sur 
9 deniaa,j^Ul me reve "aient de la liquidation. Un des héritiers 
Paiement ei^ue, ces 10,000 fr. fussent déposés pour assurer le 
ce,'«dem- î ■ x lots dont f s'agit. M. Dorival a appuyé 
induisit d™ ' aloutant qu'' 1 fallait que cet argent fût placé et 
|)0sei" i'av? ',ntérèts - ^e n'avais pas de motifs pour m'y op-
Mmm'ei i <• P lus 8ra»de confiance en M. Dorival. Voilà 

M. (
c
 ' ■ !°uus sont restés chez lui. 

Profit, n'est : Dorivil a disposé de ces 10,000 fr. à son 
Oui \i US vra '> et cette somme a été perdue pourvous? 

- Monsieur; avec les intérêts, 

M. Prudhomme, rentier^ avait chargé le sieur Dorival de la 

'"'"i T/m!?, suct ifssl °" d? so" l'ùre. Dorival lui a fail 
perdre 24,000 ». sur le pnx de deux maisons qui avait été 
verse en ses mains. n 

M. Dupuis-Potel, propriétaire, avait chargé le sieur Dorival 
de négocier un empfunt de 23,000 fr. Dorival trouva en effet 
la somme, fit souscrire une obligation de 25,000 f- par le té-
moin, et garda la somme. Il re toit aujourd'hui 13 G80 fr 

M. Burdin, avoué au Tribunal de première instance de la 
Semé, élail en rapports continuels d'affaires avec l'étude de 
M. Dorival. Les intérêts de ses cl eus oui été compromis par 
les malversations et les abus de confiance de ce notaire Des 
héritiers Corby ont aussi perdu 17,900 fr. 

M. Dumonl, rentier : Au mois dè novembre dernier M Do-
rival, mon notaire, vint me demander si je voulais' nrèler 
25,000 francs à M. et M™° Prieur, ses cliens. J'y consentis et 
je versai cette somme dans son étude. Ce prêt élait fait à la 
condition que j'aurais la première hypothèque sur les biens 
des emprunteurs; mais comme une dame Aviat élait déjà ins-
crite pour 9,000 francs, il fut convenu que, sur les 23 000 
francs, 9,000 francs seraient payés à M"'" Aviat pour obtenir 
sa main-levée. Les 9,000 francs restèrent donc en dépôt chez 
M. Dorival jusqu'à ce que la main-levée lui fût rapportée. 

En mars ou avril dernier, M. Dorival vint ch'z moi avec. 
M"". p

r
i
eur;

 ;|
s ma

 dirent que M"" Aviat ne voulait pointdon-

ner sa main- levée, et me demandèrent si je consentirais à re-
prendre mes 9,000 francs. J'acceptai la proposition, et quinze 
jours après j'allai chez M. Dorival qui me remit 5,000 francs, 
en me promettant de me remettre les 4,000 francs resiant un 
peu plus lard. Mais il tomba en déconfiture et je ne reçus oas 
ces 4,000 francs. 1 

M. l'oinlud, marchand de planches : J'avais prié M. Dorival de 
me négocier un prêt de 4, Sou 6,000 fr. Quelques jours après, 
il me dit qu'il m'avait trouvé 4,000 fr., et, le 25 mai, je me 
trouvai chez lui avec M. Barreau, qui devait faire le prêt, et 
qui déposa les 4,000 fr. entre ses mains. L'acte fut signé. J'a-
vais besoin de mon argent pour le 1" juin. Le 30 mai, ma 
femme se transporta chez M. Dorival ; il lui dit que les forma-
lités n'étaient pas encore remplies, et l'engagea à revenirdans 
quelques jours. Ma femme y étant retournée le jeudi suivant, 
sur la promesse que M. Dorival lui avait faite de laisser les 
4,000 fr. à son maître clerc, celui-ci lui dil que son patron 
ne lui avait rien remis. 

Depuis, je vis M. Dorival, qui refusa de me remettre les 

fonds, en me disant que ma femme ayant trouvé les intérêts 
trop élevés, il avait placé les 4,000 fr. ailleurs. 

D. Cette somme ne vous a pas été remise et n'a pas été pla-
cée autre part ni rendue à M. Barreau? — R. Non, Monsieur. 

M. Dorival s'en est, à ce qu'il paraîl, servi pour des besoins 

personnels. 

M. Oscar Devallée, substitut de M. le procureur de la 

République, donne lecture des réponses de M. Dorival 

dans l'instruction. Le prévenu y convient de tous les faits 

ui lui sont reprochés ; il ajoute : « Je n'avais l'intention 

e faire perdre personne, et personne ne perdrait sans 

les circonstances fâcheuses où nous nous sommes trou-

vés. » 

M. le substitut soutient la prévention. 

M. le président : L'affaire est renvoyée à demain pour 

le prononcé du jugement ; d'ici là, conformément à l'arti-

cle 9 de la loi du 9 septembre 1835, M. le greffier ira 

donner lecture au prévenu, dans sa prison, des déposi-

tions des témoins , des débats et des réquisitions du mi-

nistère public. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7 e ch.) 

Présidence de M. Jourdain. 

Audience du 23 août. 

PLAINTE EN ESCROQUERIES ET ABUS DE CONFIANCE CONTRE M. 

LEBAUDY, ANCIEN NOTAIRE A PARIS. VINGT SIX CHEFS 

DE PRÉVENTION D'ESCROQUERIES , TREIZE D'ABUS DE CON-

FIANCE. 

Vers la fin de 1846, des bruits fâcheux circulaient sur 

le compte de M. Lebaudy, notaire à Paris, successeur de 

M. Prost, et qui déjà comptait dix années d'exercice. Ces 

bruits ne tardèrent pas à devenir plus consistans, et ame-

nèrent contre le sieur Lebaudy une foule de plaintes en 

escroquerie, en abus de confiance, même une plainte en 

faux, de laquelle il a été renvoyé par la Cour d'assises de 

la Seine. 
L'instruction sur toutes ces plaintes, commencée dans 

les premiers mois de 1847, s'est poursuivie jusqu'à ce 

moment. Par suite, une ordonnance de la chambre du 

conseil a renvoyé M. Lebaudty devant le Tribunal correc-

tionnel, sous la prévention de vingt-six chefs d'escro-

querie et de treize chefs d'abus de confiance. 

M. Lebaudy est introduit. Il déclare se nommer Hip-

polyte-Théodore Lebaudy, ancien notaire à Paris, y de-

meurant, rue Laffitte, 32. 
Il est assisté de M' Boinvilliers, bâtonnier de l'ordre 

des avocals. 
M. le président fait connaître que l'ordonnance de la 

chambre du conseil relève des faits d'escroquerie et d'a-

bus de confiance, commis au préjudice de 39 personnes, 

et dont le total, en somme, s'élève à 1,095,340 fr. 

M. le président ajoute qu'il va interpeller sommaire-

ment le prévenu sur chacun de ces faits. 

M. Lebaudy : Il me serait difficile, malgré tout mon bon 

vouloir, d'éclairer la justice par des réponses à des inter-

pellations sommaires. Depuis vingt mois je suis séparé de 

toute espèce de documens, de tous moyens de vérifica-

tion. Depuis deux mois surtout, les communications, à la 
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Conciergerie, sont de la plus extrême difficulté ; il y a 

huit jours seulement qu'elles ont été rétablies, et ce n'est 

qu'hier seulement que j'ai pu voir M. Lambert, celui avec 

lequel j'ai le plus besoin de me consulter pour rappeler 

mes souvenirs. Vous comprendrez, en outre, quemes pa-

piers ont été troublés par l'inventaire ; il y a des milliers 

de pièces à consulter et dont je ne sais plus la place, je 

répète qu'il me serait très difficile, pour ne^pas dire im -

possible, de satisfaire utilement au désir de M. le prési-

dent. 
M' Boinvilliers ■. Il m'appartient de traduire toute la 

pensée de M. Lebaudy dans ce débat. Sur plusieurs faits, 

il n'entend pas se défendre; sur d'autres, quant à la qua-

lificaiion du délit, il résist ra de toute ses forces ; on voit 

qu'il serait inutile de l'interroger actuellement sur chacun 

des faits qui lui sont reprochés. 
M. le président : Le prévenu est toujours maître de ré-

pondre ou de ne pas répondre, mais enfin si ses réponses 
n'amenaient pas actuellement un résultat, on pourrait les 

ajourner. 
Le Tribunal ordonne qu'il sera passé à l'audition des 

témoins. 
Le premier témoin est introduit. 

M. l'abbé Ralisbonne, chanoine honoraire : J'avais fondé 
une petite œuvre de charité pour déjeunes orphelins. Je vou-
lais réunir les débris de ma fortune (j'appartiens à une fa-
mille très riche) pour acheter une maison destinée à celte œu-
vre. M. l'abbé l'ervanger m'adressa au notaire Lebaudy com-
me jouissant de la confiance publique, notamment de plu-
sieurs ecclésia tiques honorables, entre autres M. l'évèque de 
Chalcédoine. M. Lebaudy m/acheta une maison. Je lui remis 

eu trois fois 209,000 francs. C'élait tout ce que nous possé-
dions mon frère et moi. La maison coûtait 145,000 franc». 
Pendant longtemps M. Lebaudy ne m'envoya ni actes, ni titres 
de propriété. Je lui en témoignai à plusieurs reprises mon 

étonnement. Il me rassura, tnedil d'être tranquille. Un jour 
que j'insistai davaulage, il eut l'air de s'exécuier, et di t a ses 
clercs d'une voix assez haute : « Apportez les titres de pro-

priété de M . l'abbé Ratisbohne. » Mats se reprenant : « Toute 
réflexion faite, me dit-il, dos titres de propriété sont mieux 
dans l'étude d'un officier ministériel que dans la demeure 
d'un prêtre.» Je fus de son avis encore ce jour là, et je me re-
pentais presque do ma demande. Cependant il m envoya un 

jour mon titre de propriété. Quelle fut ma surprise 
sant, do voir que la maison que j'avais achelce nelaitpas, 
comme je l'avais prescrit, payée comptant; les époques de 

paiemens étaient stipulées dè cinq ans en cinq ans, et par 
50,000 francs, sauf le dernier paiement, qui ne devait cire que 

de 45,000 francs. ,! '■• ,, , 
Le résultat de sa confiance en M. Lebaudy fut pour M. 1 ab-

bé Ratisbonne une perle de 99, 000 francs. 
En terminant ses déclarations, M. l'abjbé Katwoonne re-

commande le prévenu à l'indulgence du Tribunal. Dans es 
premiers montons de la perle qu'il a essuyée, il a éprouve des 
impressions vives, qu'il regrette; il désire que, par son lait, 

il ne soit rien l'ail de préjudiciable à M. Lebiudy. 
M. Fève est appelé pour s'expliquer sur l'affaire Dallonville, 

celui-ci n'ayant pas été cité. . 
A la fin de l'année 1840, dit M. Fève, j'étais charge des in-

térêts de M. Dallouville. Mon mandataire ayant conçu des in-
quiétudes sur M. Lebaudy, je crus devoir provoquer une red-

dition décompte. J'allais plusieurs fois chez M. Lebaudy sans 
jamais pouvoir le rencontrer. Quelques jours après, j appris 

sa déconfiture et son arrestation. : , ,• 
D. Quelle est la somme perdue par M. Dallonville. — II. 

55,000 fr. „ . , 
M'"° veuve Macé, propriétaire : M. Dupont venait de me 

rembourser une somme assez importante. M. Lebaudy, qui 
était, présent à ce remboursement, me proposa de le placersur 

M. Dallonville. Je lui remis 15,000 IV, 
Mm ° Agathe Gosse : Ma sœur et moi, nous avions 20,000 fr. 

destinés au paiement d'une maison. M. Lebaudy nous engagea 
à les placer sur M. Dallonville. Nous y consentimts, ,et nous 

remîmes ces 20,000 fr. à M. Lebaudy. 
M. Journaux : J'ai fait une vente à M. Dallonville, moyen-

nant 20,000 fr. J'allai chez M. Lebaudy pour recevoir celto 
somme. It ine répondit que les fonds n'étaient pas faits. Je 
renouvelai ma demande plusieurs fois, et toujours inutile-
ment. Un jour, M. Lebaudy me disait que M. Dallonville élait 
engagé dans plusieurs affaires; un aulre jour, il prétextait 
une difficulté d'expertise. Les choses allèrent ainsi jusqu'à la 

déconfiture de M. Ltbaudy. 
M. le président : Les sommes stipulées par les trois der-

niers témoins que nous venons d'entendre forment bien les 

55,000 fr. perdus par M. Dallonville. 
M. Leboucher : J'ai eu recours à M. Lebaudy pour faire 

l'inventaire de la succession Groult. Il y avait des valeurs pour 
environ 140,000 fr. M. Lebaudy a eu ces valeurs en sa pos-
session, soit qu'il les ait emportées de son propre mouvement, 
soit que je les lui aie remises. Je ne puis dire au juste ce qu'il 

en a détourné. 
M. le président : D'après les aveux de Lebaudy lui-même, 

ce serait 115,000 fr. 
M. Leboucher : J'étais propriétaire d'une créance de 82,000 

fr. J'avais une entière confiance en M. Lebaudy, qui était mon 
ami ; je lui confiai l'intention où j'étais de transporter celte 
créance à mon gendre et à ma sœur dont j'étais débiteur. Il 
me dit qu'un transport fait à des parens si proches pourrait 
passer pour un transport de complaisance, et il me conseilla 
de transporter cetie somme à MM. Place elVoisard par un 
seul et même acte et moyennant une contre-lettre. J'y consen-
tis, mais j'appris depuis que M. Lebaudy avait transporté à 
un tiers une créance de 40,000 fr. J'en fus très étonné, etj'al-
Hi voir M. Lebaudy pour lui en faire des reproches. U cher-
cha à me rendre la confiance, me donna des raisons et me 
rassura. Cependant j'ai su depuis que la deuxième pariie de 
ma créance avait été transportée à mon insu par MM. Voisard 
et Place en garantie de billets souscrits par deux autres per-
sonnes. J'avais consenti à ce que ma créance entière de 82,000 
fr. fût transférée sous les noms de Place et Voisard ; mais je 
n'avais nullement autorisé M. Lebaudy à la diviser en deux 

parties. 
M. Lebaudy : Cette créance avait été donnée en nantisse-

ment ; elle est restée entre les mains du banquier pour la ga-
rantie du paiement des billets venus à échéance. Au surplus, 
je m'en réfère aux résultats de l'instruction et aux relevés de 

mon inventaire. 
Le sieur Lebouch r, interpellé, dit : Pour me garantir de 

ces diverses opérations, M. Lebaudy me donna un privilège 
sur le prix de sa charge pour une somme de 70,000 fr., sauf 

à déduire après compte régulièrement établi. 
La femme Soucellier, rentière : En 1840, mon mari et moi 

nous avons acheté un immeuble à Paris. C'était M. Lebaudy 
qui était notre notaire. Nous devions payer en quatre ans. M. 
Lebaudy nous engagea à nous libérer dans un délai plus rap-
proché pour éviter les frais de quittances. En 1844, nous 
avions entièrement payé à M. Lebaudy. Cependant n us avons 
appris depuis qu'il avait retenu par devers lui 56,000 francs, 
dont nous sommes, bien malgré nous, encore débiteurs, et 

dont il nous a fait tort. 
M. Lebaudy : Je me reconnais en effet débiteur envers les 

époux S ucellier, mais je ne puis préciser la somme. 
M. Boulillier, ancien vinaigrier : M. Lebaudy m'a engagé à 

retirer 28,000 fr. pour les p'acersur unimmeub'e qu'il m'in-
diqua. Je lui remis 26,000 fr. Il me fit signer un acte. U a 

disposé des fonds à son profit. 
M. Bréard, docteur en médecine: J'avais besoin de 16,000 

francs pour faire un remboursement; mon frère m'adressa à 
M. Lebaudy, qui me promit de me procurer cette somme. 
Quelques jours après, M. Lebaudy me prévint qu'il pouvait 
faire cette affaire. En effet, quelques-jours après, il me remit 
2,000 francs pour payer des effe s venus à échéance. Il me fit 
signer une obligation de 20,000 francs, et peu de temps après 
il me remit 500 francs, puis plus tard une autre somme. 

D. En définitive, quelle somme avez-vous reçue? — R. J'ai 
reçu 1,985 francs; de telle sorte que je perds, aux termes de 

l'obligation, une somme de 15,615 francs. 
M. Pouttet, clerc de notaire : Ma tante, M me Rretelle, avait 

chargé M. Lebaudy de ses intérêts. Au mois de mai 1847, ce 
notaire lui envoya à signer une procuration en blanc, et il en 
profita pour toucher à Dieppe une somme de 16,000 fr. 

D. Cette somme n'a pas é'é remise à votre tante? — R. Non, 
Monsieur; je me rendis chez M. Lebaudy, et, à força de le 
presser, j'obtins de lui l'aveu qu'il n'avait plus cette somme 
en sa possession; il en avait disposé à son profit. 

M. de Bervanger, ecclésiastique : J'ai déposé chez M. Le-
baudy diverses sommes s'élevant à environ 50,000 francs, 
dont il ne m'a pas rendu compte. Sur cette somme, 30,000 fr. 
appartenaient à l'œuvre de Saint-Nicolas, et 20,000 francs au 

collège Sàint-Nicôlâs. 
M. le président : Quel était l'emploi qu'il devait faire de 

celte somme? — R. C'était un dépôt qu'il devait nous re-
mettre au fur et à mesure de nos besoins. 

M. Decaen, ancien négociant: J'avais fait à M. Marion, 
par l'intermédiaire de M. Lebaudy, un emprunt de 22,000 fr. 
Plus tard, M. Marion demanda le remboursement rie sa 
créance. J'avais déjà disposé de. 10,000 francs; nous fûmes 
obligés de transporter le surplus de la créance à une autre 
personne. Depuis je n'ai rien reçu; de sorte que M. Lt baudy 

est encore mon débiteur de 12,000 fr. 
Lebaudy : Je crois ne devoir au témoin que 9,000 fr. 

urines et sans habillement 

nilitaire. Les exjflicalions qu'il donna furent insuffisantes, 
in conséquence, la plainte du colonel l'a l'ait traduire de-

de Monlrcuitaux-Lions l'arrêta et le fit ramener au 

oorps qui, déjà, l'avait signalé comme déserteur. Chcrruy 

revenait ainsi escorté', sans 

mili 

En eonscqu,,., 
yant Le Conseil de guerre, comme coupable de désertion 

à l'ennemi et de dissipation de ses armes et bagages. 

Cherruy, qui est figé de 22 ans, est un assez bel homme, 
il est vêlu d'une blouse et no représente aucun des effets mi-
lraires donlil élail couvert le 24 juin, elque l'Etat lui avait 

confiés pour son service. 
M. le greffier donno lecture des pièces de l'information, 

dans laquelle se trouve un rapport très court cl très exp icile 
du capitaine de la compagnie. « Ma compagnie, dil cel offi-
cier, se trouvait réunie au bataillon, rue du Faubpurg-du-
Temple, pour participer à l'enlèvement des barricades. C'est 
au cœur de l'action, alors que le l'eu était sérieusement en-
gagé, que Cherruy a disparu des rangs, et depuis ce moment 
nous ne l'avons revu que lorsqu'il a été arrêté par les agens 

de la force publique. » 
M. le président, à l'accusé : Vous avez entendu la lecture 

de la procédure; vous connaissez l'accusation grave qui pèse 

sur vous; qu'avez-vous à dire pour vous justifier ? 
L'accusé: Oui, mon colonel, je comprends bien toute la 

gravilé de cette atlàire ; mais je n'ai pas abandonné mon poste 
ainsi qu'on m'en accuse. Je suis entré sans hésitation avec 
mon bataillon dans le Fnubourg-du-Temple quand nos chefs 
nous ont commandé d'al er en avant. Il pouvait être environ 

cinq heures; nous nous battions depuis quelque tejnps quand, 
trouvant une maison ouverte, je suis entré avec d'autres ca-
marades pour nous rafraîchir. Dans l'intervalle, le bataillon 
ayant pris une direction que nous n'avons pas connue, nous 

avons monté dans la rue du Faubourg dans l'espoir de le re -
trouver. Une décharge des insurgés nous a dispersés, et moi 
je me suis réfugié dans une maison qui était occupée par des 
hommes armés. On m'a dés-inné et déshabillé, ainsi quedeux 
ou trois gardes mobiles qui avaient été faits prisonniers. 
Puis ils nous ont donné des blouses et nous ont rendu noire li-

berté. 
M. le président : Mais alors comment se fait-il que vous ne 

soyez pas revenu sur le boulevard pour retrouver votre ba-
taillon, qui avait à votre connaissance établi là son campe-

ment. 
L'accusé : J'ai trouvé sur ses pas le 29 e régiment de ligne 

et je me suis mis avec lui. En agissant ainsi, je ne croyais pas 

mal faire. 
M. le président : Il était bien simple de demander à vos ca-

marades du 29% des renseignemens sur le 24' léger; ils avaient 

combattu ensemble. 
L'accusé : Je n'ai pas osé, j'ai craint de m'exposer inutile-

ment en cherchant pendant la nuit mon régiment. Alors, me 
trouvant dans cet état, ne sachant que devenir étant dé^armé, 
j'ai pensé à mes parens et à mon pays; je suis parti pour y 
aller. C'est sur la route que j'ai été arrêté. 

M. Delaltre, commissaire du Gouvernement : N'étiez-vous 
pas porteur de deux paquets de cartouches? Que sont-elles de-

venues ? 
L'accusé : Les insurgés m'ont tout pris : armes, uniforme et 

munitions. C'est précisément quand je me suis trouvé honteux 
de cela, que la pensée de rentrer chez mes parens s'est pré-

sentée à moi, et que je suis parti. 
Sabine, sergent-major : Cherruy était avec nous lorsque le 

bataillon a commencé l'attaque; mais il a disparu aussitôt, et 
nous ne l'avons plus revu. Nous avons pensé que n'ayant pas 
été blessé il avait passé dans les rangs des insurgés, parai 
lesquels il devait avoir pris un déguisement bourgeois. 

M. le président : Quelle était sa conduite habituelle; avait-

il de mauvaises relations? 
Le témoin : Sa conduite laissait beaucoup à désirer sous le 

rapport de la discipline militaire. Déjà une fois il devait être 
traduit devant le Conseil de guerre pour délit de vente de ses 
effets d'habillement. Mais sa promesse de mieux se conduire 
lui fit obtenir sa grâce, et il en fut quitte pour quelques jours 

de prison au corps. 
L'accusé a fait appeler trois ou quatre témoins à décharge 

qui d<sent l'avoir vu eneffetdans le faubourg du Temple après 

qu'il eut été dépouillé par les insurgés. 

M. le commandant flétrit énergiquement la conduite 

lâche qu'aurait tenue l'accusé en abandonnant son poste au 

moment du danger pour ne songer qu'à sa sûreté person-

nelle, et conclut à l'application rigoureuse de l'art. 4 de 

la loi de brumaire, an V, portant application de la peine 

capitale. 
M' Cartelier présente la défense de l'accusé 

Le Conseil, après quelques instans de délibération ac-

quitte Cherruy sur l'accusation grave de désertion à l'en-

nemi, mais il le condamne pour dissipation de ses effets 

d'armement et d'habillement, et pour désertion à l'intérieur 

d'une place de guerre, à la peine de trois ans de travaux 

publics. 

NOMI&rATIOreS JUDICIAIRES. 

Par arrêté du président du Conseil chargé du Pouvoir 

exécutif, en date du 21 août 1848, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de La Pacaudière, arrondissement 
de Roanne (Loire), M. Vignat, ancien juge de paix de ce 
canton, en remplacement de M. Gagnier, non acceptant ; 

Suppléant du juge de paix du canton de La Pacaudière, 
M. Philippe Rurnot, maire, en remplacement de M. Gontier, 

non acceptant. 

On entend encore quelques témoins dont la déposition 

n'offre aucun intérêt, puis l'affaire est renvoyée à de-

mai». 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Brunet, colonel du 15e de ligne. 

Audience du 23 août. 

ÉPISODE DES JOURNÉES DE JUIN. — DÉSERTION EN PRÉSENCE 

DE 1,'ENMi.MI. 

Cherruy, fusilier au 24" régiment léger, est accusé d'a-

voir, en présence de l'ennemi, abandonné son poste pour 

ne songer qu'à sa propre sûreté ; crime prévu par la loi 

du 21 brumaire an V, et puni de la peine de mort. 

Le 23 juin, dans la soirée, le 24° régiment d'infanterie 

légèrevint prendre position sur le boulevard du Temple, 

à l'entrée de la rue du Faubourg-du-Temple. Le feu des 

insurgés était déjà engagé contre la ligue et la garde na-

tionale. Le moment de marcher en avant arriva ; un ba-

taillon du 24" fut du nombre de ceux qui attaquèrent les 

barricades, Cherruy en faisait partie. Mais lorsque la 

troupe revint cainper sur le boulevard, Cherruy ne répon-

dit pas à l'appel. Les renseignemens qui furent fournis éta-

blirent qu'il n'avait élé ni tué ni blessé. 

Quelques jours après les événemens, la gendarmerie 

IMPOT Sua L£ REVENU MOBILIER —PROJET SE 
DÉCRET. 

Art. 1 er . U sera établi pour 1849 un impôt de 60 millions 

sur les revenus mobiliers. 
Les revenus imposables sont : les bénéfices de l'exploitation 

agricole, les bénéfices du commerce et de l'industrie, déduc-
tion faite de la patente, les produits nets réalisés dans les offi-
ces ministériels et les professions libérales, les pensions, trai-
temens et salaires publics ou privés, les rentes, dividendes, 
anuuités, inièrêis de créances en général, les revenus mobi-

liers de toute nature. 
Art. 2. Le contingent de chaque département, dans cet im-

pôt, est fixé aux sommes portées en l'état annexé à la présente 
loi, il est établi d'après le principal des contributions person-

nelles, mobilières et des port» s et fenêtres. 
Art. 3. Le contingent de chaque département sera réparti 

entre les arrondissemens par le conseil-général, et entre les 
communes par les conseils d'arrondissement. Les conseils re-
cevront comme renseignemens : 1° un tableau présentant par 
arrondissement et par commune le principal des conlributions 
personnelles, mobilières, et des portes et fenêtres de l'année 
1848; 2° un projet de répartition. 

Ce tableau et ce projet sera dressé par la direction des con-

tributions directes. 
Art. 4. Le conseil-général fixera un revenu minimum au-

dessous duquel l'impôt ne sera pas dû; ce minimum ne pour-
ra être inférieur ou supérieur aux fixations ci-après détermi-

nées : 
Communes au-dessous de 5,000 âmes, de 600 à 1,200 fr. 
Communes au-dessus de 5,000 à 25,000 âmes, de 1,000 à 

2,000 fr. 
Communes au-dessus de 25,000 âmes, 1,500 à 3,000 fr. 
Ne jouiront pas de l'exemption les citoyens dont les revenus 

mobiliers, ajoutés aux revenus fonciers, excédent le minimum 
fixé par le conseil-général. 

Art. b. Si un conseil-général ou un conseil d'arrondisse-
ment ne se réunissait pas, ou s'il se séparait sans avoir arrêté 
les répartitions, le préfet fixerait en conseil de préfecture les 

oonlingens d'après le principal des contributions personnelle, 
mobilière et des portes et fenêtres. 

Art. 6. Les revenus provenant des bénéfices d'exploitation 
agricole seront imposés dans chacune des communes où se-
ront situées les propriétés exploitées. 

Tous les autres revenus seront imposés duns le lieu du do-

micile réel. 
Arl. 7. Une Commission composée du maire et de six mem-

bres ilu conseil municipal, parmi lesquels trois seront dési-
gnes par le conseil el trois par le préfet, sera chargée d'arrê-
ter les bases de la répartition entro les nationaux et Lei étran-
gers résidant dans la commune. 

Celte Commission aura pour secrétaire le contrôleur de» 
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contributions directes, qui rédigera la matrice du crédit. 
Art. 8. Ne seront pas compris dans les revécus imposa-

bles : 

1° l^es traitement de militaires et marins en activité de ser-
vice, jusques et y compris le grade de capitaine de l'armée de 
terre et de lieutenant de vaisseau. 

2° Les trailemens de douaniers en service actif, jusques et 
y compris le grade de brigadier. 

3° Les revenus appartenant aux communes, hospices, éta 
blissemens OH associations de bienfaisance. 

Art. 9. A mesure de la confection des matrices, les contrô-
leurs les adresseront au directeur des contributions directes. 

Lè directeur, après s'être assuré de l'exactitude des matri-
ces, expédiera les rôles et les avertissem^ns. 

Les rôles seront rendus exécutoires par le préfet; la publi ■ 
cation des rôles et le recouvrement des taxes auront lieu 
comme en matière de contribution directe. 

Art. 10. Les réclamations seront présenées, instruites et 
jugées dans les formes et délais prescrits pour les contribu-
tions directes, avec celte différence que la commission muni-
cipale remplacera les répartiteurs ordinaires. 

Arl. H. Il sera ajouté au principal de l'impôt S cent, par 
franc, dont le produit formera un fonds commun et servira à 
couvrir les dégrèvemens ainsi que les frais d'impression et 
d'expédition relatifs à l 'assiette de l 'impôl. 

répondu dans la séance de samedi : « Le cabinet en a délibé-
ré ce matin; il m'a chargé de soutenir la p Vfn silion en adop-
tant toutes les garanties qui y seraient ajoutées. » M. le mi-
nislrede l'intérieur a bien voulu me confirmer celle décision, 
connue, également do l'honorable M. Dupont (de liussac), au-
teur d'une proposition analogue à la mienne. 

C'était donc pour moi un fait acquis, dont j'ai pu, donl j'ai 
dû entretenir l'Assemblée. Et lorsque, plus tard, M. le minis-
tre des finances a déc, are que le cabinet repou sait la propo-
sition, j'ai pu et j'ai dù puiser dans ce retour d'opinion un ar-
gument péremptoire contre le s reproches d'immoralilé adres-
sés au projet de loi. 

M. le général Cavaignac en insistant sur des principes que 
je ne contestais pas, a donc laissé entier le droit dont j'ai usé. 
Il n'a rien dit contre mon affirmation. M. le ministre de la 
justice était présent, et son silence a confirmé lu Hérité de mes 
paroles, et il est demeuré constant que e'éiuil l'annonce o/ji-
cielle de la résolution du cabinet, et non un avis individuel 
que j'avais cru pouvoir porter à la tribune. 

Je vous prie, monsieur le rédacteur, de recevoir l'expression 
de mon sincère dévouement. 

JULES FAVRfc. 

Ce mercredi, 23 août 4848. 

gAIiGÉIlIE. — ADMINISTRATION SE I.A JUSTICE. 

Par un décret du 30 mai 1848, la Commission du Pou-

voir exécutif a, sur la proposition du ministre de la guer-

re, alors M. le général Cavaignac, arrêté que l'adminis-

tration de la justice, en Algérie, rentrait dans lesaltiibu-

tions du ministre de la justice. Nous avions été les pre-

miers à provoquer cette mesure destinée à séparer com-

plètement l'autorité judiciaire et l'autorité miliiaire. 

Le décret a été promulgué dans le Moniteur universel 

et dans le Bulletin des Lois, et cependant, à l'heure qu'il 

est, il n'a pas reçu son exécution à Paris. Toutes les af-

faires de justice, en Algérie, continuent toujours, comme 

par lo jinssc, à ressortir du département de la guerre. Ce 

n'est pas tout : le décret du 30 mai n'avait pas encore été 

promulgué en Algérie, à la date du 15 août, date du der-

nier courrier. Aus>-i n'est-il presque pas de numéro du 

Moniteur algérien et du Bulletin officiel des actes du Gou-

vernement qui ne nous apporte quelques arrêtés pris 

d'urgence, sans même l'attache préalable du ministre de 

la guerre, parle gouverneur-général par intérim, le géné-

ral Marey-Monge, sur des matières judiciaires que, depuis 

le décret du 30 mai, il appartient exclusivement au mi-

nistre de la justice de réglementer. 

L'Akhbar, d'Alger, fait remarquer, avec raison, [que 

les généraux-gouverneurs qui sé sont succédé dans ces 

derniers mois ont singulièrement abusé de la faculté de 

prendre des arrêtés d'urgence, faculté autrefois accordée 

pour des cas tout à fait extraordinaires, par l'ordonnance 

du 22 juillet 1834, qu'a exprefsement abrogée celle du 

15 avril 1845. Nous ne comprenons pas comment, en pré-

sence de la législa'ion aujourd'hui en vigueur, le gouver-

neur-général | ar intérim s'est cru invesii de pouvoirs 

suffisans pour faire une nouvelle classillcation des défen-

seurs à Alger, mettant les uns à la Cour d'appel, les au-

tres au Tribunal de première instance ; pour rétablir la 

contrainte par corps, réorganiser les Tribunaux indigè-

nes, instituer près d'eux des ouk'.Ss (a-gens d'alïairt s pri-

vilégiés), fixer leurs honoraires par un tarif. L'énoncé 

seul de ces diverses mesures fait ressortir l'incompétence 

du gouverneur-général à prendre des arrêtés en pareilles 

matières, et les mois sacramentels : ru l'urgence, ne sau-

raient justilier et couvrir celle usurpation d'attributions. 

INous appelons sur cette question importante toute la sol-

licitude de M. le ministre de !a justice. 

de sa fatale détermination les incurables souffrances que 

lui faisait endurer une névralgie faciale dont I intensité 

avait résisté à toutes les ressources de la science. 

AT] RÉDACTEUR. 

Monsieur le rédacteur, 
Permettez -moi de recourir a voire obligeante impartialité 

pour rectifier une inexactitude échappée à rgûtëù'r du comp-
te-rendu de l'Assemblée nationale inséré dans voire numéro 
de ce jour. Je no la relèverais pas si elle ne me semblait com-
promettre un droi' que j'ai vou u maintenir, et que les ' b-
servalions de l'honorable chef du Pouvoir exécutif n'ont pu 
amoindrir. 

D'après votre compte-rendu, je me serais prévalu, à la tri-
bune, d 'un avis émis par un ministre dans une conversation 
privée. Vous ajoutez : « Le gouvernement est un; il n'y a pas 
» dans son sdu d'opinions individuelles, il n'y a qu'une opi-
» nion collective. Rieu n'empêche un ministre de manifester 
» un avis personnel dans une conversation privée, ruais nul 
» ne peut s'en faire une arme dans un débat officiel ; car ce 

« ministre est lui-même dans le conseil obligé de subir les 
» résolutions de la majorité. >. 

Ces réflexions reposent sur une doctrine parfaitement juste, 
et à laquelle je m'associe complétemt nt. Mais elles sont de 
tous points inapplicab'es en ce qui s'est passé entre M. le mi-
nistre de la justice et moi. Vous allez en juger. 

Je no me suis pas prévalu d'une conversation exprimant l'a-
vis individuel d'un minis're. Auteur d'une proposition dépo-
sée depuis deux mois, examinée avec solennité, discutée de-
puis trois jours dans l'Assemblée, j'ai officiellement demandéà 
M. le ministre, non pas son avis, mais celui du cabinet; il m'a 

amoiviauE 

PARIS , 23 AOUT. 
• 

On £0 iupp..lie que clans le procès du sieur Lasalle, 

ancien employé au ministère de la guerre, dernièrement 

condamné à trois années d'emprisonnement, il a été éta-

bli que plusieurs candidats en instance pour des offices de 

notaire en Algétie, n'avaient pus reculé deva it le paie 

rren! do S' mnres d'argent à des individus, au crédit ima-

ginaire de quels ils supposaient assez d'influence pour as-

surer leur nomination. M. le ministre de la guerre ne pou-

vait laisser impunies des manœuvres aussi coupables, et 

pur une récenle décision il vient de prononcer la révoca-

tion de trois notaires à Alger et du .notaire à Cher-

cher. 

— Depuis que le Palais-de-Justice est occupé militai-

rement, l'iuuîieri e de la Cour d'assises peut compter 

chaque jour sur un auditoire fidèle, qui envahit la salle à 

f ouverture des portes, et ne le quitte qu'après le jugement 

de la dernière affaire. Cet auditoire, c'est 1 1 garde mobile 

de service au Palais qui le compose. C'est là que ces 

bravés jeunes gens viennent passer le teftips que le eer-

vice leur laisse entre deux factions. 

Aujourd'hui on remarquait parmi eux un jeune soldai, 

un ci /I'aiit sur la poitrine duquel brillait la croix de la Lé-

gion d'Honneur. Le concours des gardes mobiles élait 

plus grand ce matin qu'aux autres audiences, et cela s'ex-

pliquait par cette circonstance que le premier accusé ame-

né sur le lança eu l'honneur de faire partie pr-n !anl 

quelque temps de l'un des bataillons de celte vaillante 

garde. 

Le voilà cependant sur le banc du jury, revêtu du cos-

tume du 9 e régiment de hussards, dans lequel il devait 

être incorporé au moment où il s'engageait dans la garde 

mobile, et qu'il aurait rejoint depuis. 

Il vient répondi e d'un vol dont il se sera ; t rendu cou-

pable dans la soirée du 28 janvier dernier, au moment 

où sa eo-'aceusée, la fille Caroline, qui était sa maîtresse, 

se trouvait seule dans la chambre de sa sœur, tti prir. nt 

de concert quelques misérables nipes qu'ils engagèrent au 

Mont-^e-Piété; puis ils disparurent. 

Plus tard, Caroline fut arrêtée, et l'accusé principal, 

dont natta ne donnons pas le nom à cause de l'uniforme 

qu'il a porté, fut aussi arrêté au mois d'avril dernier dans 

la cour de l'Ecole-Militaire. 

Aujourd'hui, les larmes du repentir le plus sincère et 

le plus touchant ont justement ému Je jury, qui, sur les 

plaidoiries de M" Armand etCallien, avocats, a prononcé 

un verdict d'acquittement. 

— Ce matin, au moment où une de ces lourdes voitu-

res, dites fardier, qui servent au charroi des pierres de 

taille, descendait la pente rapide de la rue du Faubourg-

Saint-Martin, un peu au-dessous de l'hospice des incura-

bles, un vieillard d'une soixantaine d'années, d'une figure 

respectable, et dont la mise annonçait l'aisance, se pre-

cipila tout à coup sous la large roue en présentant sa poi-
trine. 

Lo charretier, qui avait vu son mouvement, et qu'aver-

tissaient en outre les cris de terreur des passants, voulut 

en vain maîtriser ses chevaux et arrêter la pesante voi-

ture. I a chose était impossible, et le malheureux vieillard 

fut broyé, presque coupé en deux par la pression puis-

sante de la roue. 

Lorsque l'on releva son cadavre, le commissaire de po-

lice appelé fît la visite de ses vêtemens, où il trouva deux 

écrits saris cachets": Dans le premier, le malheureux sui-

cidé d •'clarait se nommer T. . . , et être domicilié rue Grange 

aux-Relles. Dans le second, il priait ceux qui seraient té-

moins de sa mort, d'en avertir son fils, négociant, dont il 

indiquait l'adresse. 11 indiquait aussi, comme unique cause 

DÉPARTEMENS. 

MARNE (Reims), 22 août. — Pour la première rois 

depuis l'établissement de la République, notre ville vient 

d'être témoin d'une exécution à mort. Une certaine partie 

de la population, qui en doutait encore, sait maintenant 

que la peine de mort n'est point abolie en France pour 

des crimes, des forfaits, qui n'ont absolument rien de 

commun avec la politique. 
Aujourd'hui mardi, à six heures trois quarts du matin, 

sur là place du Marché-aux-Chevaux, a été mis à exécu-

tion l'arrêt de la Cour d'assises de la Marne du 3 juin, 

qui avait condamné Joseph-Aiiiable Fournet, âgé de qua-

rante-neuf ans, tisserand, demeurant à Saint-IIilaire-le-

Petit, canton de Reine, arrondissement de Reims, au sup-

plice réservé aux assassins. 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette des Tri-

bunaux des 5 et 6 du même mois, des débats de ce grave 

procès. On se rappelle que, dans la nuit du 30 au 31 juil-

let 1847, accompagnant un messager de s m pays, 

Edouard Chocardelle, qui se rendait à Reims, et profitant 

très probablement du soxmeil de ce malheureux, Four-

net l avait lâchement assassiné au moyen de la strangu-

lation ; que, l'attentat consommé, il avait essaye! , par 

la combustion du cadavre, de faire disparaître les traces 

de ce crime. 

Le 'meurtrier avait pris au malheureux Chocardelle une 

somme de 70 francs dont celui-ci était porteur, et s'était 

en outre empaié du cheval, et de la voiture dans laquelle 

il avait, au sortir du village, pris place à côté de sa vic-

time. 
La société, audaeieusement attaquée dans la personne 

(l'un de ses membre- ; les lois divines et humaines affreu-

sement violées, réclamaient un terrible châtiment, une 

expiation exemplaire. Le coupable, d'ailleurs, était «1 jà 

souillé de plusieurs antécédens judiciaires. U avait subi 

une détention de cinq ans dans la maison centrale de 

Clairvaux, après avoir préalablement ligure au poteau de 

l'infamie. 
En présence de ces faits, il était difficile, disons le mot, 

il élait impossible que la clémence du Pouvoir exécutif 

pût être favorablement invoquée : aussi l'ordre fatal fut -

il transmis au parque!. 

En apprenant (fue.su dernière heure venait de sor.ner, 

Fournet est tombé (jans un abattement, dans un état de 

prottia ion extrême. 11 ne prononça que d'ininleilig'bles 

paroles et poussa de faibles sanglots. M. l'abbé Dumas, 

chargé d'exhor.er le patient à la résignation, de lui adres-

ser les consolations spirituelles, l'a conduit à la chapelle, 

où tous deux sont restés une demi-heure environ. 

Un détenu, le nomme Thomas, condamné à vingt ans 

de travaux forcés, lui a fait ses adieux. « Tu es plus heu-

reux que moi, lui a-t-il d.t; je voudrais cire à ta place : 

ça serait fini tout de sui e. » 

Ensuite, amené dans la cuisine du concierge, Fournet 

a pris quelques cuillerées de vin chaud ; il a vidé ses po-

ches et en a retiré différons objets, et entre autres un as-

sez gros couteau, dont il a fait la remise à M. Bernard ; 

puis le funèbre cortège s'est mis en marche. 

Arrivé au pied de Pechaîaud, Fournet, aidé et soutenu 

par les exécuteurs, en a monté lentement les degrés; 

s'ageriomllant anssitôt, if af prié pendant trois ou quatre 

minutes, et, après avoir embrassé avec effusion le digne 

ecelé.-daslique qui était à ses cotés, il s'est livré aux exé-

cuteurs. Bientôt un bruit sourd a annoncé à la multitude 

que justice était faite. 

La veuve Chocardelle, qui avait manifesté l'intention 

d'assister à l'exécution de l'assassin de son tr-ari, e^t ar-

rivée, accompagnée de son père, au moment où le glaive 

venait de trancher la vie du coupable. Pour que son voya-

ge ne lui pas entièrement inutile, elle s'est transportée au 

cimetière ; mas déjà la fosse destinée à recevoir 1 s restes 

du supplicié était combh e ! 

De Saint-Hilaire-le -Petit à Pteims, il y a sept grandes 

lieues. Elle aa était partie à trois heures du matin, par un 

temps affreux. ^ 

ETRANGER. 

IRLANDE (Dublin), 21 août. — Le second procès de 

M. O'Doherty, éd. tour du journal la Nation, a eu le mê-

me résultat (jue le premier. La Cour de commission, api es 

u ne longue dé'ibcratio-) des jurés, a envoyé à cinq heures 

du suir le premier shérill'po r leur demander s'ils étaient 

d'accord ; le shériff est revenu ; il a déclaré sous serment 

(pie le jury ne pouvait rendre son verdict à l'unanimité; 

que deux de MM. les jurés étaient sérieusement ma 

iado •. 

La Cour a commis deux médecins pour cxam'uer l'état 

des jurés malades, et sur l'attestation qu'ils ne pourraient 

sans danger supporter une plus longue réclusion, le jury 

a été congédié et le débat annulé. 

U reste à savoir si l'attorney-gènéral i 
de tenter d'une troisième épreuve. JllSera

 Con 

M. John Martin, éditeur du L'clonirland 

né devant lu Cour pour entendre pronon™*' a été 

Le greffier lui a demandé s'il avait,Su
 8°n «S* 

à faire sur l'application de la loi aux failli °>erv»,-
tans par le jury.

 Sdeclaré
s

a
H 

M. John Martin: Je n'attaque ni Pi
m

 0s
-

Cour, ni même le verdict du jury, mais j
0

Paniali
té

 ue 
avoir été régulièrement jugé, attendu

 (
L 1}6

 P
e

ns
e t

 a 

choisi par les officiers de la couronne. J
e

 H ■ ■ i
Ury i\ 

la sentence sera prononcée, avoir la ïaculr
lre

,' lorg^ 
mes motifs. e d'ev^w 

M. le haut baron : C'est le moment de fai 
valions. 

exPS 

M. John Martin : Les motifs qui m'ont tU 

rédiger ces articles pour lesquels je suis con
f
i erQl

i«é i 

les calamités sans nombre qui affligent DI
0
. J^é, 

eureu, concitoyens; je ne jouirai pas du repos tant ov^' 
plongés dans cette affreuse misère. "s 

M. le haut barnn : Les malheurs de lTrland 

principalement à l'agitation qu'y excitent desf;
 8

°
nt

 «ta 

versifs de toute espèce de gouvernement et d"
s
 H 

ble liberté. Je ne dis pas cela pour vous adress
 v

% 

proches tardifs, mais pour avertir ceux qui J M r
e
. 

engagés ou qui se laisseraient engager à raveS?*É| 

semblable voie. La Cour, en rendant sa sent r 

cependant égard à la recommandation que l
e

 ;
enee

' 
à sa clémence. JUry a 

M. John Martin : Pardon, mylord, si j
e

 -v 

• Une 

aura 
fait» 

otis 
romps; je ne saurais accepter une grâce- je 

moralement raison, et je ne demande qu
e
 jus/

0
'
8 

Le haut baron, après de courtes observation* 

"ilet. 

et je ne demande q
ue

 j
ust

J
8
 *\ 

près de courtes observations' 

damné M. John Martin à dix années de déportation
3 Con

" 

— COLONIES ANGLAISES (lies Rermudes) 8 an"/ 

John Mitchell, condamné à la déportation* cbanS'^ 
de V United Irishman, est arrivé au lieû de 1 6 ^nt 

8a tion, et s'y trouve soumis a une rigoureuse 
On ne lui a cependant point imposé le i 

damnés, il n'est astreint à aucun travail 
^tnme des 

mener en liberté dans l'étroite ence nte qui
 Fc 

gnée, mais il ne peut adresser la parole à qui
 que

6St 

si ce n'est aux employés, mais seulement pour afiv. • 
service, et on a grand soin d'éloigner de ' ' 

hu tousl li. landais, soit employés, soit militaires. 

La lecture des journaux, l'usage de l 'encre des 
et du papier lui sont interdits, mais le gouverneur 

te volontiers les livres de 6a bibliothèque. Vjn. Pî* 
écossais ayant dénoncé un habitant qui avait fait r, 

ce malheureux proscrit quelques journaux de Londr*' 

il était question de Dublin, les Irlandais de la carif
01 

furieux de cette délation, se sont jetés sur rEcoaf
8
' 

l'ont laissé pour mort,
 tttl 

Boprie «Se Pari* du 23 Aotît 1 848. 

AU COMPTANT. 

Cinq o/o, JOuiss du 22 mari. 
Quatre 1/2 o/o, j. du 22 mars. 
Quavre o/ojouiss.du 22 mari. 
Trois o/o, jouiss. du 22 déc. . 

Trois o/oernp. I847,j.22déc. 
Bons du Trésor 

Actions de la Banque 1645 — 
Rente de la Ville 

Obligations de la Ville iloo — 
Caisse hypothécaire 
Caisse A* Gouin, 1000 f 

Zinc Vieille-Montagne 2210 — 
Rente de Naples 

Récépissés do Rolhtchild. . 73 so' 

73 25 ,5 O/odel'Etatromain 
 jEspagiie, dette active 

 pDetle différée sansintérêti... 
44 50 'nette passive 

72 50 !3 0/0,jouiss. de juillet tifi], 
Belgique. Emp. 1831 .', 

— — 1840 
— — 1842 
— ÎO/0 

— Banque 1835...., 
Emprunt d'Haïti 
Emprunt de Piémont 
Lots d'Autriche 
5 o/o autrichien. 

H. 

!li|l 
!!-

FIN COURANT. 

5 0/0 courant 

3 o/o, emprunt 1847, On courant 

î 0/0, fin courant 
Naples, Qu courant 
5 o/o belge 
3 0/0 belge , 

Freced. 

clôture. 
Plut 
haut. 

Plm 
bas. 

Dénia 
«KM, 

72 — 73 - 72 15 11-

44 25 44 75 44 il iïi 

l :: 

OHEIffilBÏS DB FEK. COTÉS AU FAHOUET. 

AU COMPTANT. 

Saint-Germain 
Versailles r. droite. 

— rive gauche. 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . 
Marseille à Avig... 
Strasb. àBâle 

Orléans à Vierzon. 
Boulc-g. à Amieni. 
Orl. À Bordeaux. . . 
Chemin du Nord . . 

Monter, i Troyej. . 

■ier. |Aujourd. AU COMPTANT. SiCT. iV" 

390 — 362 50 
117 50 115 — Paris à Strasbourg. 350 - in-
101 25 101 25 Tours à Nantes.. . . 332 50 » 
6112 50 665 — Bordeaux à Cette.. -■ 

436 25 412 50 Lyon à Avignon.. . -■ 
— — 210 — Montpellier àCette. 

220 — 222 50 Famp.àHazebr... -■ 

86 25 87 50 Dieppe à Fécanip.. 

265 — Bord, à la Teste... — — --
170 — — — 

396 25 397 50 Anvers à Gand.... ■ 

378 75 
1 5 

SPECTACLES PU 21 AOUT. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE . — L'Aventurière. 
O.'ÉRA-COMIQUE . — Il Signor Pascarello. 
UnÉoN. — Le Doute et la Croyance. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE . — Marie Tudor. 
VAUDEVILLE. — 

VARIÉTÉS .— Madeline, un Mobile, les Deux anges gardiens. 
GYMNASE . — Le Premier Coup de Canif, Histoire de rire, 

JOURNAL PGM MRS 
Dirigé par Ch. Philipen. Tous les samedis un 

numéro, format des Débats ei de la Presse. Plus 
île deux mille dessins comiques dans l'année, et 
l'année ne coûte que 18 fr. ; six mois, 8 fr. ; trois 
mois, i fr. 

Chez AUBERI et C', place de la Bourse. Le-. Mes-
sagerie s font les abonneniens sans aucun frais. 

(1112) 

LES IODES PARISIENNES 
Journal de la Bonne compagnie, le plus beau, 

le plus élégant des journaux de mode. Tous les 
samedis une magnifique gravure coloriée avec 
art; tous les quinze jours un pali-on de grandeur 
naturelle. Trois mois, 7 fr, ; un an , avec prime, 
28 fr, — Chez AUBKUT el Ce , place de la Bourse. 
Les Messageries font les abonnemens sans frais. 

(1010) 

ËSÏOÏÉÊ 
EDIFIANTE 

CURIEUSE 

ET 

n j 

Par SATAN ; grand in-32, c uverlure impr. 
Prix : lo centimes. 

HISÎ0I1E 
Grand in-32; 3' édit. 

UE 

M. FR0UDH01 
El DE SES 

PRINCIPES 

■ DENTU , Palais-National. 

(1125') 

Â
ï (1111*0 ^eux appartemens et vastes ma-
LUUJjfl gasins, rue dos Francs-Bourgeois, 

16 (Marais). > 

1 ,400 fr. 

r
 un appartement orné de glaces, 

lit boulevard Si-Martin, lo. — Prix : 

ces, au 2", 3' et i' étage, à 230, 300 et 4M ». 
chambres à 120 et 140 fr. , rue du Cloître-»"' 
Merry, 4. \^ 

PUNAISES, P. 

INSECTO-MORTIFÈRE, -

liarmacie faub. Montra»^ 

î fr.. 1; 
tirjnarW 

M, 

I A1TPD 1"alre appariera, |
Ki
 parquetés, 

LUULll fraîchement décorés, ornés de gla-

DAD BOÏVEAU-LAIEECTEUR pour guérir 
ftUD les dartres, syphilis, etc. Rue BKg-

l.* gmltlieatson l<%«»ié 4@m **m ti« M«d«t« •»« obligatoire, »«ar »'« ttuée dan« 1-* Petltc«-Affl«»M . t« <Jaz«t«« de» Trlbun.u* *t i. DroK. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seing privé, en date 

à Paris le lo »o4t iS4g, enregistré à 
Paris le 14 aoilt 164», par le receveur, 
qui a reçu 5 francs 50 centimes, plus 

2 francs 20 centimes, folio 4, recto, 

cases 3, 4 et 5; 
Passé rnirc Théodore MOREAU, né-

gociant, demeurant à Paris, boulevard 

Saint-Mar in, 11, et plusieurs associés 

commuwiu-iriSj 

A cl - extrait « P qui suit : 
Moreau a formé ene société par ac-

tions en commandite, sous le nom de 
Société nall ittatï des Cirages et Vernis, 

et S ')us la raison du commerce de T. 

MOREAU et C-, pour rcxplonimdà de 
plusieurs brevets. 

I» Mon au gérera, administrera et 
signera seul pour la société; 

2" l.o montant des valeurs fournies 
t t .1 fournir s'élève i la somme de cent 

mille Ban*», 
3» La société a commencé le 24 fé-

vrier iltrnier et finira le 24 février 

1863; 
4» Le siè^o de la tociélé C9t a Paris, 

rue Pierre-Levée, 10; 

r.» La snciélé est «instituée par la 
KHIMriptfon entière dei allions, faite 

dans l'acte du 10 amV présent mois, 
T. MOBlAu el C«. (9519) 

D'un aclo tcc/i pur M" Edouard C'.ru-

loy et sou collègue, notaires a tille, le 
13 nout 1848. enregistré a Lille, !c 14 

août I< IS . folio lo, recto, ca-cs 5 

et 7, reçu 5 francs el 59 ccnlifnes 
pour désime, signé Duhamel; 

Il résulte que : 

M. lean-Bapliste GU1SSEZ , ancien 
négociant, demeurant à La Viffètle'; 

M. Eiie OUÏSSEZ, représentant do 

commerce, demeurant a La Villelte; 
M. Félicien GU1SSIÏZ, représentant 

do commerce, demeurant À Esquer-
mos; 

M. Edouard GUISSEZ, représentant 
de commerce, demeurant a Esquer-
mes; 

Mme Antoinette CUISSE?., véme de 

M. Louis COUSIN, rentière, demeurant 
à Esqi ermes; 

Ont formé uuo société en noni col-
Irrtif pour le commerce de charbons 
en grc. 

La rai-on do commerce est l.l'IS-
SK7. SA1M\ fières. 

Le siège dè la société esl à Ksqner-
mes, pont dccunleleu.et a La Villetle, 

près de Paris, où M. C.uissez-Sapln, 

père des contractans, avait ses élablis-
semén». 

Chacun des associés a lasigna'urc; 
m lis Une peut en faire usage que pour 

les aff. 1res sociales. En nonsé'qti'cnce, 
tous cngjg' mens souscrits par l'un 
des asso -ies do la signature sociale, 

pour des aBgirea qui n'intéresseraient 
pas |t| société, ne seraient nullement 
obligatoire pour elle. 

La société esl contrariée pour dix 

années, du 12 août 181s, pour Hier le 

1 1 août i H58. En cas de décès rte n n 
d''s associés, les associés survirans au-

ront h faculté rte continuer la so ièié 
avec, les .rjpréSVutaus du jréJécWé) 

mais dans ce cas les associés survivaus 
auront soûle la signature de la raison 

sociale, qui restera la même. 
Pour extrait conforme, 

GRfiLOT. (9520) 

TRIBUNAL M WfUMk 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

iuqemensdu Tribunal de commerce 
demttfa du 22 AOIIT 1848 , qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 

provUoirement l'ouverlureaudiijour: 

Du sieur THOCSSELLE (Jean-Louis), 
limonai! er, à .Umlnurlre, huulevatd 
Pigale, 12, nomme M. Plaine jug. -
comm'ssriirc, et M. Thiebaut; rue de la 

rsienlais.uico, 2, syndic provisoire [N° 

8435 du gr .J; 

Du sic ir DUBOIS (Jéan-Edme-Vin-
cent), corioyenr, rue des Fourreurs, 

14, nomme M. Dcnièrc lils jogecora-
missaire, et M. P.i.cal, rue Rrcnef, 32, 

syndic piovi-oire :.X* t iaeilu gr.j; 

Du sieur THOMAS Pierre), ;,ne. bou-

langer, à La Cuapellé. rue Marcadel, i, 
nomme Ift. Dcnièrc juge-commissaire, 

•I M. lin, t, rue Cadet, 6, syndic pro-

visoire IN» 3U7 du gr .J; 

Du stour GIRAUDIEIt (llenri-Fenli-
uan'd). trfdlp'ui , rue de la Banque, 4, 

nomma M . Plaine tage-cpmmJssAlre,.el 
M. Hellol, rUo Pjradls-Po'hionntère', 
.6, syndic provisoire [M* 8438 du gr.)-

Des sieurs FAIIIIE frères etc«,(Je»n-

François-Ariènii et Aiitoine-Ilyacinlhe), 

mds de nouveautés, rué càsligltone, 
9, nomme .M. Odier juge-commissaire, 

et M. Jouve, ruo Louis le-Grand, 18, 

syndic provisoire [N« s 139 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sontim'itès à se rendre au Tribunal 

de commerce de Parît, salle des asscm 

blées des faillite!, MM. tes créanciers l 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

■Du sieur PELLETIER (Jljriin-André), 
fab. d'extrait de bois de teinture, rùe 

desTrois-llorne-, 2ii, le 30 août à 1 1 
heu res[N» 8tji du gr.]; 

Du sieur U17, (Jean-Adam), cordon-

nier, rue Ncuve-St-F.uslaeho, 18, le 2!) 
août à 12 heures [N° 8425 du gr.]; 

Du sieur GAUVA1N (llenri-Rémy), 
commis», en quincaillerie, rue Nnirc-

Dame-de-NszarelIi, 36, le 30aoiU à 3 

heures [N« 8414 du gr.J; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit le> 

consulter, tant sur la composition de.l'é, 

tat des créanciers pmsuincs tlUe sur la 

nomination tle nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-pi.rleurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus. sont priés deremellreaiigreire 
leurs adresses, alln d'être convoqués 

pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Du sieur DIÏNÉRIEL Vincent), te-

nant mai.on garnie, rue Sl-Eloi, 7, le 
21) aoi'il a 3 heures [N» 8107 du gr.]; 

Du sieur GROS-BURDET, nég. joail-
lier, rue Monipensier, 31, le 28 août à 
12 heures [N w 7319 (lu gr Jj 

Du sieur GIMBEItT (Charles), fab. de 

caeli m tes, rue (Ses Marais-du -Tem-
plc, 33, le 28 eoilt à 9 heures [N' 8322 
du gr .J; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissairt, aux vérifi-

cation et affirmation de. leurs créances : 

NOTA . H est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
el allirmalion de leurs créances remet-

tent préalabremeul leurs litres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur lif KTIIULOK (Joseph), tein-
turier eu bois de placage, rue des An-

gtols, 17. le 30 août il 12 heures il* I N» 
11233 du gr.]; 

Du sieur TAMIZ1ER (Jean François), 

chaudronnier, faub. Sl-Donis, IH, le 
30 août a 12 heures 1]2 |N* 8180 du 
grdi 

Du sieur CHEMIN iEugèni:),lraileur, 
rue St-M.irtin, £3, le 29 aortt 11 heu-
res |N° 5C80 du gr.|; 

Du sieur ML'NIKR (Jcan-Raplisle), 
mJ de vins-lraileur, à Ualignolles, le 
29 aodl à 3 heures IN" 8109 du gr. I; 

Du sb-ur TÊTARD (Jacques), nid de 
vins, a La Chapelle, le :(!> toril A 2 heu-
ni[N« 779 .1 du gr.J; 

Peur entendre, le rapport des syndics 

sur l'état de. lafaillite et délibérer sur la 

formation du concordat, on, s 'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion tfue sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que 1r s créan-
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DUJEAU (Josoph-llcnri). 
quincaillier, rue de Cléry, 55, la 29 

aorit à 3 heures [V 8279 du gr'.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur te concordat proposé par le failli, 

l admettre, s il y a lieu, ou passer a [,• 

fortnation de l'union, et, dans c- cas. 

d 'iiner leur avis sur [ 'utilité do maintii n 

ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITIIES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, h dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d 'un 
bordereau sur papier timbré, indi alif 

des sommes 6 réclamer, MSI les créan-
ciers • 

Du sieur EETURCO (Sléphrii-F.ngè-
ne , nég. eu nouveauté», f

al
,i,. |.„„. 

sonnicre, 7, entre b>s malus do M 
Geoffroy, nicd'Argenleinl, n,

 PV
ml

10
' 

provisoire ]N» 8391 du gr.|; 

Du sieur I.EREBOL'R ( E'ienne-Deni», 

Julien), rad de papiers peints, boulcy. 
Monlniartrc, (>, enlre les mains de M 
Huct, rue Cadet, s, syndic de la faillite 
IN- 8380 dugr.]; 

Du sieur MU/IICET (Stanislas), nég. 
en draperie, rue do Lafeuillade, 3, en-
tre es mains de .M. Herou, faub Pois-

sonuièio, 14, syndic de la faillite IN° 
8373 du gr.]; 

Du sieur CI1ARLIER (Louis- Joseph-
Eugéne), neg. en draperie, ruel.afeuil-
lidc, 3, entre les moins de M. Ilorou 

faub Poissonnière, M, syndic provi-
soire [N- 8372 du gr.|; 

Des siéers C1IAHLIER et MOR1CET. 

ncg. en draprri- s, rue de Lafeuillade, 

3, eue e les mains do M. Herou. faub-
Poissonnière, 14, syndic provisoire |N° 
8367 dugr. |; r 1 

Du sieur 1IOUET Jean-Louis-Ilenis', 

m l do nouveauté', ruo Saint-Antoine, 
ll i .entie les mains do M. Muet, rue 

Cadet, il. syndic de la faillite [N* «300 

du gr .J; 

Du sieur CHOQUKT BOIVIN, fab. de 

Cuirs vernis, I Grenelle, rue do Gre-
nelle. 7i, enlre les mains de M Huel, 

rue cartel, 6, syndic do la faillite |H' 
8 .00 du gr .J; 

Du tieur REGNIER (Jean), boulan 
ger, i Nanterre, entre les mains de M. 

Geoffroy, rue d'Argi nlcuil, 41, lyndic 
de la faillite [N u 8 IN du gr.]; 

Pot"-, en conformité de l'article £$1 

de la l)' du a8 mai 1HI8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement apr^s l'expira 

de ce délai. 

A,»,MBIÉ»S nu '* '**,,» 

que», clôt. -EX»*
 0

n(.' 
Boisselier, md de vil* 

m
d de meubles, m. 

Sépar» 

emreliippol'^&JS 
et jules-cc eslin-»n iiiKé. 

HIER, i Pariai ru „ 
Gracien, «voué-

 <rjtie
»« 

Du 19 »orit'«««-S ÇèM 
entre Claude-■^■

&c
mJ\ 

' M 

ans, rue des F£
 1

 „|êi«e. 
iicnricU, rue d Ange

 fe p
,
g
 y 

l»rd,7S ans, ru
0

" 

Enregistré à Parit, le 

Reçu uu fr»«o dis oeptiwti , 

Août 1848, ¥, MmWW VU. A. GUV0T, HLE NEUVE-DES-MATHURINS , 18. 
Pour légaliMtiflii de la •ig»«tur" J, 

U Utirt du V «ro»*»^»
98
" 


